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Ouverte à 10 heures 


Dr KAUFFMANN .— (Défenseur de l'accusé Kaltenbrunner) 

Je Me permets de soulever devant le Tribunal deux ques- 
tions discutées hier, et qui pourront être reprises plus tard, 
elles se rapportent aux crimes contre l'Humanité. 

Tout d'abord, j'aimerais qu'on supprima dans le procès 
verbal d'hier l'affidavit du témoin Pfaffenberger. Il se peut 
qu'on ait à contre-interroger ce témoin lui-même, son témoignage 
est fragmentaire sur la plupart des points importants. Dans de 
nombreux cas, il est impossible de voit s'il fait étét d'obgerva- 
tions personnelles ou d'assertions qu'il a entendu formuler. C'est 
pourquoi, il n'est que top facile d'en tirer de fausses conclusions 
Le témoin n'a pas dit que le Lager-Commandant Koch, et sa femme 
aussi inhumaine que lui, avaient été condamnés à mort par un Tri- 
bunal $s, précidémpent en raison de ces laits, on arrivera peut- 
être à dégager toute la vérité en interrogeant le témoin plus 
tard au cours du procès, Jusqu'à ce moment tout le mome, juges, 
avocats et Ministères Publics resteront sous l'impression de ce 
terrible témoignage. 

Ce témoignage fait état d'actes si déprimants et si âe- 
gradants pour.leurs auteurs que l'on est tenté de fermer les yev 
et de se boucher les oreilles, En attendant, de telles déclars- 
tions parais-ent dans la prense mondiale et c'est à juste bi 
que la civilisation s'indigne. Les conséquences de ces déc 


tions prématurées sont incalculables., Le Ministère Public €? 





zem len 


certainement compris l'importance, les tristes preuves à l'appui 
ont été présentées hier &xkax€ au Tribunal, 3'il faut attendre 

des semaines et des mois pour qu'un tel témoignage puisse être 
redressé, ses premiers effets ne pourront jamais être complètement 
effacés. La vérité en souffre, et la justice est mise en danger 
$i l'on en croit l'article 19 de la Charte, de telles choses ne 
devraient pas se produire. 

Je me permets ensuite d'ajouter D? dans cette partie 
de l'accusation, je demanderai qu'on ne lise plus des dépositions 
de témoins habitant l'Allemagne, et qui peuvent done comparattre 
en personne car il s'agit là de faits plus terribles encore que 
les accusations ayant trait aux desseins d'agression. Il s'agit 
de la torture et de la mort d'êtres humains, 

Au début de ce procès, le Tribunal refusa d'entendre 
les dépositions de Schuschnigg, et je pense que ce qui était 
vrai à l'époque doit l'être encore maintenant, 

J'aimerais rappeler en particulier ma suggestion concer- 
nant l'accusé Kaltenbrunner lui-même puisque ce n'est qu'au prin- 
temps 1943 qu'il devint chef du bureau central de sécurité du 
Reich et que d'après le témoignage de la défense,la plupart sinon 
toutes ses signatures étaient des faux. D'autre part toutes les 
fonctions exécutives de l'administration des camps de concentra- 
tion et tout ce qui s'y rapportait était concentré dans les mains 
de Himmler. C'est ce que j'espère pouvoir prouver plus tard. J'en 
ai parlé afin de justifier me prochaine suggestion. 

LE PRESIDENT .= Le Tribunal aimarait entendre le Minis- 
tère Public des Etats-Unis. 

LORD JUSTICE JACKSON.= Plaise a Tribunal, Monsieur 
Dodd qui s'occupait de cette affaire, est parti hier pour les 
Etats-Unis, et je le remplacerai du mieux que je pourrai, 

La Charte constitutive du Tribunal reconnait qu'en 


suivant les règles habituelles de procédure, la vie d'un homme ne 


pourrait suffir à examiner et à juger des milliers d'actes exéout- 
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tés sut tout un continent pendant une p‘riode de 10 années, Nous 
ne voulons pas que ce procès, comme celui de Warren Hastings du- 
re sept ans. En conséquence, la Charte n'admet une preuve qu'à 
deux conditions: la première Que la preuve doit se rapporter au 
litige, deuxitmelient, elle doit avoir un minimum de valeur pro ban- 
te. L'Article 19, prenant en considération les difficultés que 

ce procès si l'on suit la procédure de droit comun, donne 
à ces deux points un carætère obligatoire. 3i l'on crée un Tri 
bunal Militaire au lieu d'une Cour de justice ordinaire, c'est en 
partie pour éviter une répercussion du jugement sur notre Droit 
et le contrôle auquel donnerait lieu une Cour de justice ordinai- 
Te. 

L'article 19 précise que le Tribunal n'est pas lié par 
les rigles de procédure, Elle .doptera et appliquera dang toute la 
mesure du possible une procédure expéditive et non technique et 

Mai Le admettra tout témoignage qui lui senblera avoir une valeur 
probante. Cette règle est impérative : le but de cette règle est je 
crois le suivant : centrer toute la discussion et nous ne doutons 
pas qu'il y ait place pour la stage sien sur la valeur des preuves 
et non sur leur admissibilité, Il n'y a pas ici de jury, on ne 
peut donc pas appliquer la proc édure en vigueur dans ce cas et 
lorsqu'on présente une pièce à convietion deux questions se 
posent : 

-Cette preuve a-t-elle une valeur probante ? Sinon elle 
ne doit pas figurer au procès-verbal. 

-A-t-elle vraiment rapport à la question ? sinon on n'a 
pas à l'admettre, 

La première question est pertinente, personne ne met 
cela en doute. personne ne peut dire qu'un affidavit dûment juré 
n'a pas de valeur probante., “uel crédit faut-il lui accorder ceci 


doit être déterminé à l'examen de la question, 


DIT IN 
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C'est-à-dire si un témoin a fait une déclaration dans un 
affidavit, et si ses assertions sont niées par ‘altenbrunner et si 
vous croyez que cette dénégation est fondée, naturellement l'affide 
vit ne devra pas être pris en considération, Mais nous nous occu- 
pons ici d'événements qui ont couvert de longues périodes de temps 
et de grandes distances. 

Nous avons à faire à des témoins disséminés un peu par- 
tout et les communications sont dans un état tel qu'elles sont 
presque arrétées. 

Si cet affidavit subsiste sans avoir été nié, contes té 
à la fin du procès, on pourra done croire qu'il est possible de lui 
dorner crédit. Un affidavit peut contenir une preuve interne qui 
manque de cr dit. telle qu'une preuve où le témoin parle de ce 
dont il n'a pas eu une connaissance personnelle, Ye ge dis pas 
que tout affidavit que nous rencontrerons aura une valeur pro- 
bante unique ent parce qu'on l'aura juré, mais il me semble 
que si nous voulons faire avancer le procès, le systéme simple 
envisagé par la Charte qui a fit l'objet d'un long examen doit 
être adopté que si une pièce à convigtion ne remplit pa les 
éonditions techniques que règlent les procédures judiciaires, 
mais il s'agit de quelque chose qui a une valeur probante dans 


les circonstances ordinaires de la vie, elle doit être admise 
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cela évite de faire venir des témoins, ce qui prend beau- 
coup de temps, Le témoignage Lahousen qui a pris presque 
deux jours, aurait duré environ quinze minutes s'il avait 
été présenté sous forme de déposition écrite, contenant les 
indications essentielles que nous aurions toujours pu re- 
jeter après en avoir examiné la valeur, Nous voulons suivre 
la Charte, 11 n'y a aucune raison pour ne pas la suivre, Je 
pas été 
crois que le monde n'aurait/plus scandalisé par les horreurs 
relatées par les dépositions écrites, qu'en les rencontrant 
dans des documents provenant des ennemis, Il n'y a pas de 
raison de se départir des principales règles de la Charte, 
Je pense que la Charte contient des règles précises quant 
à la durée et 8 l'ordonnancement de la Procédure, Je pense 
que le Tribunal recevra des affidavit, et nous les avons pré- 
parés - nous le croyons - d'une manière équitable et juste, 
car l'établissement des preuves demanderait sans cela des 
jours et des jours, Je crois pouvoir dire que cette règle 


sera encore plus importante dans les phases ultérieures de 


ce procès que dans le cas de l'affidavit qui nous occupe 


actuellement, Il y a peut-être une autre raison, Nous avons 
trouvé des cas dans lesquels un membre d'une organisation 
accusée, qui est directement hostile 8 notre position, parce 
que l'accusation l'atteindrait à travers l'organisation in- 
criminée, a fait un affidavit ou des affidavits qui ont fait 
admettre des documents contre son intérêt, Mais dans d'au- 
tres cas il a fait des déclarations que nous croyons inexac- 
tes et peu croyables, Nous ne voulons pas dire en retenant 
ses témoignages, qu'il soit toujours de bonne foi, mais nous 
désirons cependant profiter de sa déposition, Nous devons 
largement utiliser les sources ennemies pour nos preuves, 
Toutes les preuves et tous les témoins se trouvaient entre 
les mains de l'ennemi il y a 8 mois, C'est eux que nous de- 
vons utiliser pour soutenir notre thèse, Dieu seul sait 


combien d'éléments, de preuves, que nous ntavons pu attein- 


dre, existent dans le monde, Nous supposons qu'ici une 
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procédure ordonnée doit suivre la Charte et admettre ces 
affidavits, s'ils ne sont pas discutés 3 le litige est écar- 
té, s'ils sont cort estés ; le crédit qu'il faut leur accor- 

der est une question que vous résoudrez lors de la discussion 
finale, 

LE PRESIDENT, = Sir Justice Jackson, je voudrais 
vous poser trois questions, 

La première est : où est Pfaffenberger ? 

JUSTICE JACKSON,- Je ne Sais pas pour l'instant, 
mais j'essaierai de vous répondre le plus rapidement possible, 
Peut-être un des avocats de la Défense Sait-il où il se trou- 


ve ? 


Je vous en informerai aprés la suspension d'au- 


dience, 

LE PRESIDENT, - La deuxième question se rapporte 
à l'Article 16 (e) de la Charte qui concerne le contre- in- 
terrogatoire des témoins par la Défense, La seule raison qui 
pourrait empêcher la déposition écrite des témoins est que 
la Défense, ne peut, dans ce gag procéder à un interrogatoire, 

Je pense que cette clause vuet dire trés exactement 
ce qu'elle dit : 

Si nous appelons un témoin, la Défense a le droit 
de le contre-interroger, Si nous ne le citons pas, elle a le 
droit de le citer s'il répond aux conditions nécessaires, 
mais naturellement pas de contre-interroger, Je fais remarquer 
à Votre Honneur que la clause elle-même lonne 4 la Défense le 
droit de Contre-interroger tout témoin cité par l'accusation, 
mais n'abroge ni n'affecte l'article 19 qui nous autorise à 
rechercher et à produire tout élément ie preuve de nature 
& clarifier les 1ébats, 

GM 6 (5) LE PRESIDENT,- C'est sur l'Article 17 (a) 
que je désire maintenant attirer votre attention, Si j'ai 
bien compris vous souteniez qu'il était obligatoire pour le 
Tribunal de prendre en considération toutes prueves pertinen- 


tes, En conséquence, j'attire votre attention sur l'article 1" 
(a) qui donne au Tribunal le pouvoir de convoquer des témo ir 
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GM 7 (6) JUSTICE JACKSON. » C'est exact. Je pense qu'il n'y 


a pes de litige quelqu'il soit dans dette question, Le droit 


pour le Tribunal de convoquer es témoins et de leur poser dei 
questions, fut introduit dans cette Charte avec les sys- 
tâmes continentaux de jurisprudence, D'ordinaire ilnty a 
d -émoins du Tribunal aux Etats-Unis, Les témoins sont 
ct és suelement par l'une des parties, mais les juristes 
continentaux ont suggérés que dans ce cas, puisque nous 
utilisiogÿs un mélange des deux procédures, le Tribunal lui- 
même Aevait avoir le droit de faire plusieurs choses, L'une 
jtolle est de convoquer des témoins, de requérir leur pré- 
je leur poser des WHestions, Je suppose que ce témoin, 
Jont ltaffidevit a été admis, peut-être appelé si nous pou- 
vons l'attéinire, par le Tribunal, et interrogée 
La clause suivante de l'article 17 we et elle 
cette auestion = stipule que le Trie 
j'interroger tout accusé, Certes notre 
rocédure lui refuse ce droit, car itaccusé 
absolu de s'abstenir de paraître comme témoin ; 
léférence pour le système continental, le Trie 
roit d'interroger n'importe quel accusé 
accorde la Constitution des Etats 


apròs notre système lui sont reti- 


parfaite cohesion de cette pro- 
cédure autorise le Tribunal (Article L à convoquer des 
témoins, A complèter tout ce qui lui est présenté, A poser 
ntimporte quelles questions aux témoins et & ntimporte quel 
accusé, 

31 un témoin est cité, le droit de le contreein- 
berroger ne peut être refusé, mais cela n'abroge pas l'ar- 
ticle 19 qui fut int@@duit pour nous permettre de présenter 
notre exposé devant le Tribunal de telle sorte que le liti- 
ge soit ensuite discuté par les accusés et que le poids 
de ce que nous présentons soit déterminé en discussion 


finale, 
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LE PRESIDENT,» Finalement, il y a l'article 17 (e), 
qui, votre déclaration me le fait supposer, permettrait au 
tribunal, s'il l'estimait convenable, après avoir reçu l'af- 
fidavit, de recueillir les témoignages de Pfaffenberger par 
commission rogatoire, 

JUSTICE JACKSON, En effet, ceği pourra peut-être 
surprendre ceux qui ont l'habitude de la jurisprudence amé- 
ricaine, Ce fut un des textes les plus controversés de la 
Charte, Nous avions l'intention d'autoriser ce gue nous appe- 
lons "Masters", c'est à dire d'aller dans différentes come 
munes et de prendre les témoignages li-bas, Notre habitude 
de nommer des "Masters in Equity" pour recueillir ces tê» 
moignages n'était pas compatible avec la loi continentale et 

nous avons fait un compromis, autorisant des Commissions À 


RO 
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recueillir des tém- ignages, NM) IT 
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LE PRESIDENT,» Merci, 45 
GENERAL RUDENKO,- Messieurs le Juges, je prend 
la parole après M, Jackson pour faire une rémarque, car la 
requête de la Défense me parait absolument injuste, et doit 
être repoussée, Je suis d'accord avec ce quta dit le Procue 
reur Général des Etats-Unis, Je partage entièrement la posi- 
tion de M. Jackson, Je voudrais, Messieurs les Juges, atti- 
rer votre attention sur les faits suivants, La Défense, dans 
sa requête, demande si l'Accusation peut exhiber des preue 
ves émanant de personnes qui habitent l'Allemagne, Une telle 
réclamation n'est pas justifiée de la part de la Défense, 
car, comme on le sait, la plupart de ces crimes ont 6té commi 
dans toutes Légsparties de l'Europe, Il n'y a rien dextra- 
ordinaire à ce que des témoins de ces crimes se trouvent dans 
des pays différents, et le Ministère Public doit évidemment 
recourir à tous les témoignages, tattée rites qu'oraux, Mais 
nous en sommes au -@elide du procès ou les atrocités commises 
par les accusés sur de grands espaces constituant des cri- 
mes de guerre ou des crimes contre l'humanité vont être dé- 


voilés, Nous vous présenterons, Messieurs les Jugos, des 
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documents provenant des accusés eux-mêmes, des victimes de leurs 
crimes, 

Il serait impossible de faire comparaître personnelle- 
ment tous les témoins devant ce Tribunal et il est donc nécessaire 
de recueillir des téboisnages écrits et des affidavite. 

Comme l'a remauqué Monsieur le Président, l'article 17 
précise les conditions de la citation de: témoins devant le Tri- 
bunal. C'est juste; l'article 17 fixe cette règle, mais il est 
impossible de faire comperaître en personne tous les inéiviêus 
ont une Géposition personnelle à fuire au sui de ces crimes, 
C'est pour cela cue je voudraigs encore une 

ticle 19 de lu Charte qui dit : Te 
des règles de procédure rivides concernant le preuve, il aûoptera 
et appliquera le système le ‘plus simple possible, 

Je demanderai, Messieurs les Juses, d'adopter ce point 
de vue qui donne la même valeur aux témoignages écri 
témoignages oraux. Voilà ce que je voulais ayÿouter aux paroles 
de Mr.Jackson, e 

', ROBERTS.- Plaise Audfribunal. Dans 
Délégation britannique est interessée, elle ant 
du Procureur général des USA, et ne crois pas pouvoir y ajouter 
quelque chose d'utile, 

LE PRESIDENT.-(£'adressant à M. Feure de la Délégation 


française): Désirez-vous ajouter quelque chose ? 


LU QAN 





PB 14.12.45 matin 


M.FAURE.- Je désire simplement faire connaitre à la 
Cour que le Ministère Public français est sbsolument d'accore avec 
les observations du Ministère Public américain, du Ministère 
Public soviétique, 

Je pense, comme l'a Git le représentant du Ministère 
Public américéin, qu'il n'est pas possible de résler la question 
de preuves, dans ce procès, uniquement per le pratique des aéposi- 
tions orales à l'audience, car Gans ces conditions, il pourrait 
être opportun Ge faire citer & la barre de ce Tribunal, ce qi 
est éviderment impossible, tous les habitants des territoires qué 
ont été interéssés et qui ont été occupés. 

La défense & toute possibilité de discuter par la suite 
les Gocuments qui sont présentés par le Ministère Public et notam- 
ment les témoignages écrits. 

LE PRESIDENT.- Je ne crois pas que l'avocat de Kalten- 
brunner suggérait que chaque témoin devait être convoqué, mais 
seulement les témoins qui étaient en Allemagne, et qui étaient 
disponibles. 

M, FAURE.- Il appartient à la Défense de Gemnûer leur 
citation comme témoins, si âésire des faire entenure. 

Days UFUAUN ( défenseur de l'accusé Kaltenbrunner) .= 

Je voudruis encore ajouter quelques mots concernant 
cette question très importante. Tout le monde s'accorde à recon- 
naître au'un des points essentiels de cette procédure doit être 
la rapidité. Cele aussi est mentionné Gane l'article 19 des Sta- 
tuts et personne ne peut y attacher plus d'importance que nous 


> 


autres défenseurs, 


i d 
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Je crois cependant que 1e désir âfaller vite ne doit pas mettre 
en cause un des principes les plus importants qui existent, Le 
souci de la vérité: et si la vérité le moindrement en souffrir, 
le souci de la forme devruit alors passer au second plan. Il y & 
des principes qu'on à pas besoin d'exprimer et l'esprit de Le 
vérité règne dans le paragraphe 19. Ce que j'oppose ici, aux &s- 
sertions du témoin en question, me parait tellement fondé, que 
l'importante question de rapidité devrait s'effacer devant le sou 
de la vérité. Du simple point de vue humain - car c'est d'êtres 
humains qu'il s'agit- et nous voulons établir la vérité pour les 

inérations à venir. Si une telle assertion reste Ges mois sa 
être réfûter, un grand nombres d'être humains en pdtiront et Le 
peuple allemand tout particulièrement lui même en souffrirait 
beaucoup. 

Dr BERGOLD.- Plaise au Tribunal. de suis le Dr B&k501lû, 
ééfenseur de Bormann, je voudrais attirer l'attention sur quelques 
points encore qui me paraissent très importen ts, parce qu'ils sont 

la source dec débats. D'après notre procédure, l'accusation 

evoir envers un accusé d'appeler, non seulement des témoins à 
charge, mais aussi des témoins à décharge. Je comprenûs très bien 
que mon collègue Kaufmann ait protesté ici parce qu'un point très 
important & été omis par l'eccusation, à savoir que les autorités 
allemandes ont condamné à mort ce chef 5$ inhumain et sa femme. 
Il est fort probable que l'accusation était au courant de 


et que ces documents épouventeables ont été trouvés dans les 
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archives des Tribunaux allemands. Je crois que l'accusation à côté 
de ces terribles débats, aurait demandé elle aussi que l'autorité 
allemande vis à vis d'un homme aussi inhumain juge elle-même et 
le condamne à mort. Nous rencontrons ici des difficultés, contrai- 
rement à notre procédure, l'accusation pour Le plus grande part 
présente simplement des preuves à chere et cela en se fondant 
sur un seul document ou un seul témoin; mais elle reconnait elle- 
même qu'elle ne fait pas ressortir les preuves à décharge qui 
pourraient se trouver duns les documente qu'elle présente, 

Si l'on avait suivi ici cette procédure et si le 
Ministère Public avait mentionné la condamnation à mort ce cet 
homme Kaltenbrunner aurait fait sur l'opinion publique une impres- 
sion beaucoup moins Céfavorable. Mon co Jégue Kaufmann ge serait 
alors contenté de prouver que Keltenbrunner n'était pour rien 
dens cette affaire, mais cela nous aurait évité cette impression 
pénible et n'aurait pas fait ressortir le caractère inhumain de 
cette procédure. 

LE PRESIDENT. - Voulez-vous me ire de quelle loi allemar 
de il s'agit lorsque vous dites que l'accusation doit non seule- 
ment produire des preuves à charge, mais aussi des preuves à 


décharze . 


Dr BERGOLD.- C'est le principe de buse cu droit allemand 


( paragraphe 161 du Code Pénal), c'est ung des principes du 


Droit allemané dont le but 
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LE PRESIDENT .- Donnez-moi emore la réforme 

Dr BERGOLD.- Paragraphe I6I, et d'après la conce ption 
du Droit allemand, ce pæagraphe doit permettre... 

LE PRESIDENI .— 161 de quoi ? 

Dr BERGOLD.- Reichsstrafprofessoränung (Code Pénal), 
Paragraphe 161, 11 existe une disposition analogue dans le Code 
Pénal autrichien. Elle permet à un accusé d'obtenir que toute 
la vérité soit dite sur son cas, Car il n'a pas toujours la pos- 
sibblité de produire toutes les preuves à ga décharge. C'est 
pourquoi la loi allemande a chargé l'Accusation de présenter 
à la fois les prenves A décharged et les preuves à charge. 

Dr KUBUSCHOF.- (Avocat de M. Von Papen). La question 
Pfaffenberger n'intéresse pas l'accusé von Papen, car ce 
point d'accusation ne le regarde pas directement .C'est pour- 
quoi je ne discute cette question que. pour le principe. Je 
crois qu'en pratique les idées exprimées par le Ministère Pu- 
blic et de la “éfense n'ont pas une très grande importane, 
Justice Jackson se trouve d'accord avec nous sur le poi nt 
que tout témoin dont on produit un affidavit peut être con- 
voqué par la Défense s'il est possible de le faire venir, 
Dans chaque cag où la Défense estime qu'un affidavit de valeur 
secondaire est insuffisant et que seulement une preuve de pre- 
mière impurtance, tel qu'un témoignage oral du témoin, deyratt 
être produite, il y aurait toujours double production de preu- 
ves, C'est-à-dire lecttre de l'affidavit plus amdition et con- 
tre-interrogatoire dy témoin. Ceci serait sans donte un élément 
de retard dans le procès. Dans untel cas, le Tribunal pourrait 
toujonrs s'opposer à la lecture du document pour gagner du 
temps. Par conséquent, il est probablement inutile de la part 
de l'accusation de présenter des affidavits lorgqu'on peut 
s'attendre à ce que le témoin soit interrogé plus tard) Je ne 


crois pas que le Ministère Public ait besoin de se faire du sone i 
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à ce sujet, Ilest évident que nous atres Défenseurs ne you~ 
lons rien d'antre que MERZ Ce que nous cPPyons tre la véri té 
dans l'exposé de l'accusation également, c'est-à-dire que le 
procès soit aussi rapide qe possible, mais soit également 
aussi respectueux qe possible de la vérité, En définitive, si 
dans un procès, c'est d'abord la déposition écrite qui est 
produite, elle pent être Une monstrueuse source d'erreurs, il 
est évident q'il faudra éclaircir ce eas par l'audition du 
témoin — ce qui sera long et compliqué. 

LE PRESIDEN .= La Cour peut prendre ces objections 
en considération, durant la ss pension de séance. 

LORD JUSTICE JAC 3ON.- Puis-je dire un mot ? 

LE PKESIDENT.- M, Jnstice Jackson, il n'est pig 
normal d'entendre par la seconde fois les personnes qui 
Opposent Une objection. 

JUSTICE JACKSON.= Je peux seullement répondre à la 
gestion que vous n'avez posée goncernant Pfaffenberger, J'ai 
appris que ces dépositions avaient été recneillies par l'armée 
américaine lorsqu'elle a libéré les internés des camps de 
concentration, 

Les films ont été faits à cet époque de même que 
toutes les preuve: qu'on a pu rassembler, Letémoin se trou. 
vait è ce moment dans le Camp de concentration et c'est alors 
qu'il fit sa déposition. NoUs ne savons pas où il se trouve 
actuellement et je ne vois pag la Possibilité de le découvrir 
rapidement. Nous ferons notre possible, 

Me ROBERTS.- Plaise au Tribunal, Puis-je essayer 
de vous aider ? je crois que j'ai maintenant le texte all en and 
auquel s'est rapporté la Défense, paragraphe 16L du code, C'es 
naturellement, un texte écrit en allemand, Puis-je le présente 
au Tribunal, les trad cteUrg pourront sans aicln doute goe 


en indiquer le conten, 
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JYSTICE JACKS ON.= Je crois devoir apporter un rensei- 
gnement suüpplémne ntaire en ce qui concerne les déclarations 
faites ici suivant lesquelles nots a’rions des renseignements 
que nous retiendrions. Kaltenbrunner a été interrogé. ` augūn 
moment il n'a fait &ne telle déclaration ceux qui l'ont inter- 
rogé me l'on dit et d'après la Charte notre devoir est de 
présenter le cas pour l'accüsation. En aleun cag je ne servirai 
deu x maitres. 

LE PRESIDENT o- Maintenant, je demande au Major Walsh 
de prendre la paroles Major Walsh, avez -voùs donné Un indica- 
tif an livre de documents que vous présentez ? 

MAJOR WALSH.e= Oni, Monsieur le Président, c'est la 
lettre "I" Plaise an Tribunal ; durent la dernière séance 
le ministère public a pré-enté brièvement les préléminaires 
cond'isant an but säprôm dU parti nazi et de l'Etat qu'il 
contrôle qi eat l'extermination des J%ifs. La prop agande, 
les décrets, les lois infîres de Nuremberg, le boycottag, 
l'étbliss ement de registres le maintien des ghettos furent les 
mesures initiales de ce programme; je continverai, avec la per- 
mission du Tribunal en exposant les méthodes employées pour 
provoquer la disparition du peuple Juif. 

J'aimerais on premier parler de la mort lente par la 
faim; une politique fut arrêtée et suivie pour priver les 
Juifs dcs éléments les plys nécessaires à la vie. L'accugé 
Hans Frank à l'époque Gouverneur général de la Pologne écrit 
dans son journal que des rations de famine furent accordées a 
ghetto de Varsovie et au sujet du nouveau règlement alimentai- 
re d'août 1942, il note par hasard peut être que ces restric— 
tions alimentaires, ont condamnés à mort plus d'un million de 


Juifs. 


DUO 
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“e dépose comme preuve la partie du document B233 Ps, jour- 
nal de Hans Frank, volume de conférences dy 24 août 1942, Pièce 
USA 283. 

LE PRESIDENT.- Quelle est la lettre qui svit 2233 
MAJOR WALSHe— 2233E Ps 


LE PRESIDENT .— Merci. 
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MAJOR WALSH. - Et je cite : "que nous condamions 
1.200.000 Juifs à mourir de fsim devrait être noté seulenent 
en marge. Il est un fait que si les Juifs ne meurent pas de 
feim, nous espérons obtenir un résultat per une aggravation 
des mesures anti-juives." 

Le journal de Frank n'est pas le seul guide qui 
nous renseigne sur le politique délibérée de destruction per 
le feim des Juifs. Il leur fut défendu d'exercer des profes- 
sions agricoles de façon à leur interdire tout accès aux sour: 
ces mêmes de la nourriture. Je dépose le document PS-1138 
sous la cote USA-264 et je prie le Tribunal de se référer à 
la page;4 de le traduction aarquée du chiffre romain V, pure- 
graphe a et b ; le document a pour titre "Directives provi-\ 
soires pour le traitewent des Juifs" et il émane du Reichsco:: 
missar des territoires de l'Est. 

Je lis : "Les Juifs doivent disparaitre du pays. 
Ils doivent être ex:ulsés de tous commerces, et spécialement 
des cQumerces de produits agricoles et produits slimentsires" 
Les Juifs sont exclus du commerce des produits alimentaires 
de base comne les farines, la viande, les oeufs et le lait. 

Je présente comme preuve le document PS-1347 sous 
ls cote USA-285 et je cite le paragraphe 2 de la 1° page de 
le treduction que le Tribunal a entre les mains. C'est un 
décret en date du 1° septenbre 1942 du ministre de l'Agricul- 
ture. Je cite 

"Les Juifs ne recevront plus les aliments suivants 

pertir de la 42ème distribution (19 octobre 1942) : viande, 
clients où entre de la viande, oeufs, produits farineux 
(gétezux, pein blanc, petits pains, farine de blé, etc...) 


lait entier, lait écrimé frais aussi bien que les aliments 


distribués en dehors des cartes d'alimentation délivrés uni- 


formément dens tout le Reich mais avec des certificats de cou. 
munes ou per une annonce spécisle des buresux d'alimentation 


sur coupons spéciaux des cartes d'alimentation. 
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"Les enfants juifs et les jeunes gens au dessus de 
dix ans recevront le Section de pain normale." 

Les malades, les vieillards et les femmes enceintes 
n'avaient pu: droit au régime spécial accordé sux non-juifs. 
Les envois de l'étranger pour les Juifs furent saisis et les c 
cartes d'alimentation des Juifs furent marcuées du mot "Juif" 
en couleur sur la couverture afin que les commsrçants puissent 
les identifier rspidenent. 

Le Gouvernenent tchécoslovaque publia en 1943 un 
document officiel intitulé "La Tchécoslovaquie riposte" et 
je présente ce livre comme preuve (docunent PS-1689 pièce 
justificative américaine 2&6) ; nous lisons à le page 110 que 
les Juifs ne pouveient faire des achats slimentaires ue dans 
une certaine zone à certains jours et à certaines heures. 
Comme on peut s'y attendre, les heures autorisées étaient 
celles où les stocks de nourriture étsient pres ue entitremer 
vendus. 

Per une décision spééiele n°44 pour les territoires 
occupés de l'Est détée du 4 novecbre 1941, les Juifs reçurent 
une ration qui était à peu près le moitié de la plus petite 
ration de la population et le sinistre de l'Agriculture reçut 
le pouvoir d'exclure les Juifs tetalement ou partiellement du 
circuit alimentaire ce qui expossit la communauté juive à la 
famine. 

Je présente en preuve le document L-165 

LE PRESIDENT. - Avez-vous lu quelque chose du docu- 
ment PS-1689 ? 

MAJOR WALSH. - J'ai juste résumé le contenu de ls 


pege 110 


LE PRESIDENT. - Je vois? Maintenant vous présentez ] 


document L 
MAJOR WALSH. - L-165, monsieur le Président, USA-28' 
>» demande su Tribunal de se référer à la dernière mottié du 


paragraphe de le traduction ; c'est un bubletin de press 


i 
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du ministère polonais de l'Information daté du 15 novenbre 1¢ 
1942 ; le ministre polonais conclut que les retions spéciales 
et les quantités de nourriture accordées aux Juifs dans les 


hettos de Varsovie et de Cracovie, emensient la femine et 1: 


Je lis : "Pour ce cui est des rations de nourriture 
ils ont un règlement spécial qui leur enlève les éléments les 
plus ,écessaires à 1: 

maintenant parler de la Suppression 
des Juifs dans les ghettos. Mr Justice Jackson, dans son dis- 
cours d'ouverture, se réfère à un document PS-1061, intitulé 
"Le ghetto de Varsovie n'est plus" et qui porte le cote 
USA-Exhibit 275. C'est un bel exempleire relié en cuir, type 
du travail de l'artisan allemand, contenant de nombreuses il- 
lustrations, imprimé sur papier épais et c'est le récit pres 
cue incroyable des heuts féits du Vujor général de la Police 
Strupp, dans ce rapport, rend hommage à la bravoure et à l'h 
roisme des forces allemandes qui participèrent à l'action im- 
pitoyable exécutée contre un groupe de Juifs dans défense, 
exacterent 56.065 personnes, y Compris naturellement les fem- 
mes et les enfants. Dans ce document, il entreprend de racon- 
ter eu jour le jour la dernièr partie de se mission : détrui- 
re et écraser le ghetto de Varsovie. 

Suivent ce récit, le ghetto tel qu’il existait en 
novembre 1940 comprensit 400.000 Juifs avant l'exécution du 
plah de destruction du ghetto, quelque 316.000 &uifs avaient 


ZS e 8 


Ja été d‘portés. Le Tribunel notera que ce rapport a en- 
viron 75 pages et le Ninist re public pense que son contenu 
apporte des preuves d'une telle force cu'sucune partie ne 
peut être passée sous silence dens les progès -verbaux que con- 


serve le Tribunal et oe le Tribunal devra se rappeler le 


contenu entier du fepport lorsqu'il prononcere son jugement . 


OT 
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On enfourni sux sceusés plusieurs reproductions 
du document il y a au moins vingt jours et ils ont eu ample- 
cent le temps, je suis sûr, de l'étudier en détail. Si le 
Tribunal, dens l'exercice de ses pouvoirs, décide que le 
rapport doit être accepté eneentier le Ministère Public croit 
Que la lecture d'une partie du résumé avec de brefs extraits 
du rapport journalier télétypé suffiront : vec un rapport or: 
Je voudraigeque le Tribunal ‘examine, je présente ce livre «at 
Tribunal et lui demande selon l'usage, que le document en 
entier soit eccefpté. 

LE PRESILENT. - Major Welsh, le Tribunal accepte si 
le Ninist re Public fait parvenir aussi vite que possible 
aux membres russes et francais du Tribunal, une copie en rus- 
se et en frangais du document entier. 

MAJOR WALSH. - Oui, monsieur, puis-je consulter... 

LE PRESIDENT. - Je ne dis pas faire parvenir immé- 
disterent mais aussitôt que possible. 

AJOR WALSH. - Oui. 

LE PRESIDENT. - Vous allez lire les pussages que 

vous jugez indispenssebles ? 
IAJOR «ALSH. - Oui, De le page 6 de le traduction 


du document P£-1061 que possède le Tribunsl, j'aimerais lire 
le r‘cit plein de vanterdise msis qui n'en est pas soins 


expressif d'une sction dirieée contre le ghetto de Versovie 
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Je cite le second paragraphe 

"La résistance dressée par les Juifs et les bandits 
ne put être brisée que par l'emploi sans répit de toutes nos 
forces et de toutes nos énergies aussi bien le jour que la nuit. 
Le 23 avril 1943, le Reichsführer SS donna l'ordre aux Chefs 
SS et au Chef de la Police de l'Est à Cragovie de nettoyer 
le ghetto de Varsovie avec ls plus a ; la téna- 
gité la plus ferme et c'est pourquoi je décidai de détruire 
tisrement les maisons juives, en incendiant chaque blo 
Sons, y compris les blocs qui avoisinent Ges usines de usines 
d'armement. On évacua systèmatiquement et on incendia tous les 
bâtiments, l'un apfès l'autre. Les Juifs sortirent de leur 
cachette, il y en avait partout; il n'était pas rare qu 
restassent dans les bâtiments en flammes jusqu'à ce 
chaleur et la crainte d'être brûlés vifs les fissent s: 
des étages supérieurs après avoir jeté dans la rue les 
et autres j rembourrés que pouvaient contenir les 
indendiés. Malgré leurs membres brisés, ils 
ramper dans la rue pour atteindre les blocs de maisc 
vaient pas encore été atteints par les flammes ou 
en partie partiellement brûlés. Souvent, les Juifs c angeaie 
cachette durant la nuit, en se faufilant à travers les ruines 
des bâtiments brûlés où ils se cachaient jusqu'à ce au'ils 
soient pris par les patrouilles. Ils 


“ 
à 


mais ils trouvèrent cela moins drôle après la première se aine, 
car fréquemment, xenmamt de la rue, nous pouvions entendre 

des voix qui venaient jusqu'à nous par les bouches at goût. 
Ainsi, les Waften les hommes de la police ou ceux du corps 
du Génie descendaient courageusement par les bouches d'égoût 


pour en faire sortir les Juifs. Assez fréquemment, ils trouvaient 


14 des Juifs déjà morts, sinon ils les fusillaient sur place, 
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Il fallait toujours se servir de bombes fumigènes pour les 
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faire sortir de leur cachette: ainsi, un jour, nous ouvrîmes 
183 bouches d'égoût et une heure fixée nous y lançômes 
des bombes fumigènes. Le résultat fut que les bandits, croyant 
que d'était des gaz, s'enfuirent jusque dans le centre dù 
vieux ghetto où ils furent expulsés des égoûts. Un grand nombre 
de Juifs que nous n'avons pu évaluer furent tués par l'explo- 
sion des égoûts et des tranchées. 

"Plus la résistance se prolongeait, plus les Waffen- 


D 


5S, la police et la Wehrmacgt s'exaspéraient. Ils remplirent 
devoir sans rel&che dans une camaraderie fraternelle et 
tous des modéles et des exemples de soldats. Leur acti- 
vité commençait au petit jour et durait jusqu'à une heure avan- 
cée de la nuit. La nuit, des patrouilles, les pieds entourés 
de chiffons talonnaier Le ifs sans répit. Fréquemment, 
ils attrapaient et tuaient des Juifs qui profitaient des he 
d'obscurité pour se ravitailler en sortant des égoftts ou 
pour aller trouver des groupes voisins et parler entre eux. 
"Considérant que la plus grande partie des 
de la Waffen-SS n'avaient €té entraînés que pendant trois ov 
quatre semaines avant de participer à ces actions, on peut avoir 
la plus grande confiance dans leur courage, leur dévouement 
fidélité au devoir. On doit aussi reconnaître l'infa- 
sable dévouement et 
sauter les égoûts et les maison: es officiers 
nmes de la police dont de nombreux éléments avaient 


front, manifestèrent à nouveau un ex 


"C'est seulement per un travail infatig 
avons réussi à attrapper 56.065 Juifs dont nous 
ver l'extermination et à ce nombre peuvent être 


Juifs qui perdirent la vie dans les explosions 


UM I 
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ou les incendies et dont le nombre ne peut être vérifié. 


LE PRESIDENT.- Major Walsh, dans la partie dont vous 


nous occupez juste à l'instant, ne pourriez-vous lire la préfa- 


ce de Ge document qui établit le total des pertes des troupes 
allemandes ? 

Major Walsh.- Je le ferai Monsieur le Président, je 
cite la page 1 de la traduction, je cite le titre : Le ghetto 
de Varsovie n'existe plus. 

"Pour le Führer et pour leur pays, ceux dont les 
noms suivent sont tombés dans la bataille pour l'externination 
des Juifs et des bandits dans l'ancien ghetto de Varsovie”, 

Et quinze noms suivent, 

"Toyt d'abord, le sergent de police polonais Julian 
Zielinski, né le 13 novembre 1891, 8ème co missariat, t ombé 
le 19 avril 1943 en accomplissant son devoir. Ils donn 
leur vie, ils firent tout ce qu'ils purent. Nous ne 
rons jamais. 

"Ceux dont les noms snivent ont été blessés, 

Wiennent alors les noms de 60 Waffen-SS: 11 surveil- 
lants de camps d'entraînement, probablement Lithuanien: 
officiers dé la Police de Sécurité das les SS, 5 hommes de la 
police polonaise et 2 hommes de l'armée régulitre, soldats 
du génie. 

Permettez-moi de lire quelques extraits de comptes 
rendus télétypéss page 13 de la traducti du message télé 
typé du 22 avril 1943; je lis : 

"Nous incendiâmes tout un bloc de 

pour résultat, pendant la nuit, de faire quitte 

nous n'avions pu trouver malgré nos opérations 
hes, leur cabhette sous les 
nous les vfimes sur les façades des maisons essayant d'échapper 
ux flammes; des groupes importants, des familles entières 


avaient déjà leurs vêtements en flanmes 
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et sautaient des fenêtres ou essayaient d'atteindre la rue 


au moyen de draps noués les uns aux autres, mais des mesures 


avaient été prises pour que ces Juifs aussi bien que ceux qui 


restaient dans les bâtiments fussent supprimés aussitôt. 


Et page 28, de la traduction, la dernière partie 


aragraphe. de cite : 


"Quand les blocs de bâtiments mentionnés plus haut 


furent détruits, 12 Juifs furent 


tués en sautant des greniers dans 
essayer d'échapper aux flañmes.Un 
périt dans les flammes ou fut tué 
et des égoûts. 

moitié 


Page 30, seconde 


lis :" Ce n'est que lorsque les 


wl + 
près 


plètement en flanmes et trp 
plus considérable enc 


mes et la fumée. A plusi 


er des bâtiments 


av ons vus sur les toits pendant 


blocs 


de 


attrappés et plusieurs furent 
les cours des maisons, pour 
plus grand nombre encore 

par l'explosion des tre 

du second paragraphe, 
de bêtime 


s'eftonärer 


l'incendie 


tres sartirent des étages supérieurs au dernier 


échapper, mais en sautant dans la rue. 


attrapé 2283 Juifs dont 204 furent 


Aujourd'hui, nous avons 


fusillés et d'innombrables 


autres furent exterminés par le feu dans les tranchées." 


second paragrar 


par la seconde ligne ! 


"Les Juifs certifient qu'ils sortent 


leurs abris pour avoir un peu 


he, je lis en commençant 


la nuit de 


éj © ur 


per 


manent dans les abris finit par devenir insupportable, 


En moyenne, 


LU UUNIN 
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les patrouilles abattent de 30 à 40 Juifs chaque nuit, et Be 
cette constation, il ressort gon nombre considérable de Juifs 
séjournent encore dans le sous-sol du ghetto. Aujourd'hui, nous 
avons fait sauter un b&timent en béton que nous n'avions pu 
détruire par le feu et par cette opération, nous avons appris 
que le dynamitage d'un bâtiment est une opération très longue 
et qui demande une quantité énorme d'explosifs, C'est aurquoi 
la meilleure et la seule méthode pour exterminer les Juifs est 
encore l'emploi de produits incendiaires." 

A la page 35, la dernière partie du second paragraphe, 
je lis : 

"Quelques dépositions indiquent que 3 ou 4.000 
Juifs restent encore terrés dans des trous, des abris, de 
égoûts; le soussigné est résolu à ne pas abandonner 
tion faite sur une aussi grande éch« 

té anéantis." 
du 15 mai 1943, pace 44, nous 
sa dernière phase. Je lis 
fin du ler paragraphe, 

"Des unités spéci 
lex dernierg blocg de bêtiment qui était encore intact dans le 
ghetto et l'ont ensuite détruit. Le soir, la chapelle, le dépôt 


juif 


La 


mortuaire et tous les autres édifices du cimetière 
ont été dynamités ou détruits 


— 


À gi ce 4 
Le major general Strupp i 


sur un tota 
‘ent tués dans l'anci 
envergure, 6.929 duifs 


ty: H 
vrans 


sera menttonné pl ard. Le total des juifs tués est de 
13.929. Au 1 de ce chiffre de 567065, un nombre approxi- 


00 moururent dans l'explosion 


II 
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des bâtiments ou périrent brûlés dens les incendies." 

Le Tribunal a remarqué dans le document PS-IO6I 
un certain nombre de photographies et avec sa permission 
j'aimerais en montrer quelques-unes sur l'écran à moins 
que le Tribunal ne décide qu'il suffise de se référer au 
texte original, 

- Non, si vous désirez faire 
passer ces photographies devant Le Tribunal, vous le 
pouvez. Peut-être conviendrait-il de nous ajourner mein- 
tenant et vous montrerez ces photographies sur l'écran à 
le reprise de l'audience. 

SUSPENSION 
oboe eeeesoere 
Prégenteation des photographies 
Cette première photographie 
figure à la page ?7 des ph ies comme pièce justifi- 
cative 1S-IOGI ; son titre est : "Destruction d'un bloc de 
bâtiments" ; le Tribunal reconnaîtra cet artie des 
messages télétypés qui se réfère au fait dè déchaîner un 
incendie pour forcer les Juifs à sortir de leur abri, 
2., Page 2I des photographies contenues dn 
justificative et sontitre est : "Asphyxie de 
d= bandits" extrait des messages télétypés lu 
dans le compte se rapportent à sage de la fumée comme 
moyen de forcer les Juifs à sortir de leur cachette. 
3. Page 36 des photographies, le titre est : 
"Combat contre an nid de résistants" on utilise des explo- 
sifs pour démol*r wm bâtiment 3; je rappelle le message 
mai Tod: qui disait que de frire sauter les bâtiments 
prenait beaucoup de temps et exigeait beaucoup d'e#plosifs 


et le même message indiquait la meilleure méthode pour 


exterminer les Juifs était l'incendie. 


DAIN 
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4. Cette vue est à la page 36 des photographies 
Vous pouvez remarquer à droite, A la partie supérieure de 
l'écran un homme en train de sauter d'une fenêtres un 
examen plus attentif de la photographie originale révèlera 
‘autres personnes qui apparemnent s'apprêtent à le suivre. 
Le message télétypé du 22 ayril rapporte que des 
entière sautèrent des fenêtres de bftiments en flammes et 


furent exécutées aussitôt. 


5: Cette photographie se trouve page 59 des photo- 


graphies 3 son titre est"le chef d'une action de grande 
envergure" et c'est probalement le génral SS 

est au centre de la photographie. Je ne peux m'enpêcher 

de remarquer que les Allemands sourient et semblent heureux 


levent cet amas de destruction et de mort, 


vez-vous fini de fai 


i, monsieur lei résident, 
Voulez-vous dire au Tribunal of 
té trouvé ? 
et un document saisi 
connais pas l'histoire 
Tribunal les cirocnstance 
décoiwerte au début de l'audiemme de cet at 


H 


- Bien 3 et qui ce 


SH.- Lette indication est dans le docu 
ment : le messages télétypés qui se trouvent dons cette 
pièce justificative sont tous adressés au SS Obergruppenfüh- 
rer et Général de la Police Kruger ou son subordonné, 

Il y a un compte rendu qui figure dans le docu- 
ment : il n'était pas toujours nécesssire ou même désirable 
de mettre d'abord les Juifs dans les ghettos pour les ext 


miner. Dans les Etats baltes, une manière d'agir plus 
rapide fut em loyée et je me féfère au document L-I80 


Ca Ca 


(USA-276) 3 c'estun rapport du SS brigadeflihrer Stahlecker 


à Himmler daté du I5 octobre I94I intitulé "Groupe d'action 


(ET 
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qui fut trouvé dens les archives privées d'Himmler ; il 


y est dit que 135.567 personnes, presque tous des Juifs, 
furent massacrées, en accord avec lesordres donnés conter- 


nent l'extermination des Juifs, 


Ce gros document nous apporte la déclaration 


suivante du SS brigadeffirer — traduction de la page 


Phrase, dernier paragraphe : "A notre grandesurprise, 
était difficile au début de déclencher un 
contre les Juifs Klimatis hef d'unités de partis t 
a été parlé plus haut etaqu'on a utilisé 
réussit À commencer un pogrome en se basant 
d'un petit détachement au'on lui ava 
telle facon qu'aucune ordré allemand ne 
de l'extérieur. 
Au cours du 
juin, les 
synaguoguese: 


aneen ai 


2s lithuaniens, de déelencher 


un pogrome à Riga Au eours de mogues 


environ 400 Juif: e Af imagination 

ut atteindre un niveau trè 

zag dontils 

mt pour extermi uifs deseription 

ces véhicules de te > mort é R con dont 
sont employés, 4% la est expliqué dans: document très 


secret dété envoyé au 


DT 
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SS Obersturnbannführer Rauff 8 Irince Albrechtstrasse à 
Berlin, il provensit du Dr Becker SS Untersturmftinrer 
Je presente ce document PS-50I pièces justificatives 


des US-288 


i NN 
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"Le compte-rendu officiel ci-joint du gardien de priso 
de Minsk est soumis au ministre du Reich et commissaire du Reich 
pour l'Information. Signé : Le commissaire général de Minsk." 

LE PRESIDENT. - Est-ce que action respective signifie 
exécution ? 

MAJOR WALSH. =- Oui, on l'interprète ainsi. Le Tribunal 
se souvient que l'usage de ces camions à gaz est exposé dans la 
deuxième lettre concernant le transport des Juifs. 

LE PRESTDMNT. - Est-ce que ce document était dans les 
dossiers de Rosenberg ? 

MAJOR WALSH. - D'après ce qu'on m'a dit, oui, monsieur 
le Président. Une autre plainte figure dans une lettre secrète 
adreasse au général d'infanterie Thomas, chef du département 
industriel de l'Armement datée du 2 décembre 1941. On peut 
noter que l'auteur dit qu'il n's pas fait parvenir cette lettre 
par la voie officielle. Je présente comme preuve le document 
PS-5257 (USA-290) et je lis dans le paragraphe 1 : 

"Pour l'information personnelle du chef du département 
de l'armement industriel, j'envoie au Reich commissariat de 
l'Ukraine un compte-rendu de la situation actuelle dans lequel 
les difficultés rencontrées jusqu'à présent et cet inquiétant 
problème sont exposés avec une clerté indiscutable. 

"Intentionnellement je n'ai pas soumis ce compte- 
rendu par les voies officielles et je ne l'ai pas feit connaître 
aux autres départements intéressés, parce que je n'attendsis 
aucun résultat de ce procédé, et que je prévoyais au contraire 
que des difficultés et les diversences d'opinions augmentersaient 
dens ces circonstances toutes spéciales, 

"Problème juif (paragraphe 7 page 1) 


Réglement de la question juive en Ukraine. 
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C'est un problème difficile, car les juifs constituent 

une grande partie de la populetion des villes. Donc, 
comme dans le cas du Gouvernement général, nous nous oc- 
cupons d'un problème concernant la population. Beaucoup 
de villes ont un pourcentage de juifs dépassant 50%, Seuls 
les juifs riches se sont enfuis devant les troupes alle- 
mandes. La majorité des juifs reste sous l'administre- 
tion allemande, qui a beaucoup de mal à résoudre ce pro 
blème car ces juifs représentent presque tout le commerce 


et même une partie de la main-d'oeuvre dans les petites 


Ltélimination aura des répercussions importantes concer- 
nant l'économie et les consécvences directes de l'industrie 
des armements." 


Paragraphe I page 2 ¢ 


"Au début les juif@ firent preuve d'une grande soue 


mission. Ils voulaient éviter de faire quoi que ce soit 
pouvant déplaire à l'administration allemande, Ils dé- 
testaient l'administration et l'armée allemandes, cela 
va sans dire et ne peut surprendre personne, néanmoing 
il n'y a rien pouvant prouver que les juifs en totalité 
ou même en majorité fussent mêlés aux actes de sabotage, 
Evidemment il y avait des terroristes et des saboteurs 
parmi eux comme parmi les Ukrainiens, mais on ne peut 
dire que les juifs, comme tels, représentaient un danger 
vis-à-vis des forces armées allemandes, La production 
juive qui ne marchait que par la crainte, était satis- 
faisante pour les troupes et pour l'administration al- 
lemande, 

"La population juive ne fut pas inguiétée tout de 
suite après les combats. C'est seulement des semaines, 
parfois des mois après, que des formations spéciales de 
police fusilitrent les juifs, Normalement ceci commen- 
gait à l'est et s'étendait vers l'ouest, Cela se faisait 
en public en utilisant la milice ukrainienne et dans 


beaucoup 
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de cas des membres des forces armées y prenaient part en tent 
que volontaires. Cette action était dirigée contre des hommes, 
des vieillards, des femmes, des enfants de tout âge qui étaient 
exécutés de facon horrible. Ces exécutions en masse donnent à 
cette action un carectère plus terrible que toute mesure sem- 

| blable prise en Union soviétique. 150 à 200.000 juifs ont été 
exécutés dans la partie de l'Ukraine appartenant au Commissariat 
Gu Reich, sans prendre les intéréts de l'économie en considéra- 
tion. 

"In résumé on peut dire que la solution du problème 
juif eppliquée en Ukraine, qui était basée sur des théories 
idéologiques érigées en principe, eut les résultats suivants 3: 

"el élimination d'une surpopulation des villes 

"b) élimination d'une partie de la population qui 
nous etait franchement hostile 

"el élimination de commerçants dont l'absence se 
fait cruellement sentir et qui étaient souvent même indispenss- 
bles aux intérêts des Forces armées 

"d) conséquences concernant la politique extérieure, 
la propagande 

"e) mauvais effet sur les troupes qui sont en contact 
indirect avec les exécutions 

DÉI effet brutal sur les formations chargées des 
exécutions, la police régulière," 

Ces conditions n'existaient pas seulement à l'Est 
et j'attire votre attention sur un compte-rendu officiel du 
Gouvernement des Pays-Fas qui donne une idée du traitement 

fligé aux juifs à l'Ouest. Ce document parle des mesures que 
les Allemands ont prises contre les juifs hollandais dans les 
Pays-Bas : les décrets, les démonstrations anti-sémites, 1 *incen- 
die des synagogues, l'exclusion des juifs de la vie économique 
de leur pays, les restrictios alimentaires, les travaux 


forcés, l'internement dans les camps de concentration, 
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la déportation, la mort, tout ceci était la m@me chose dans 


toute l'Europe occupée par les nazis. 

Je mrle maintenant du document Ps-1726 (USA-195) 
dont on a déjà parlé et que je ne lirai pas comme preuve 
mais il est important d'attirer l'attention du Tribunal sur 
la partie du rapport traitent de le déportation des juifs 
hollandais, page 5 de la traduction. Le Tribunal notera le 
nombre de déportés juifs, cent pour cent, peut être évalué à 
140.000. Vous remarquerez aussi que le nombre total des dës 
portés était de 117.000 représentant 83 % de la totalité des 
juifs aux Pays-Bas, 115.000 d'entre eux furent déportés en 
Pologne pour un travail d'esclaves, d'après le rapport hol- 
landais, et après leur départ on a perdu toute trace d'eux. 
Que la guerre soit gagnée ou perdue pour l'Allemagne, les 
juifs étaient perdus. C'était l'intention de l'Etat nazi que 
quoiqu'il advienne de l'Allemagme, le juif ne survivrait pas. 

Je présente comme preuve le document L-53. Très 
secret. U5A-291, C'est un message du commandant des SIFO et 
des SD du district de Radom adressé au SS Hauptsturmführer 
Thiel sur l'objet : Nettoyage des prisons. Je lis 3 

"Je souligne encore que le nombre d'internés dans 
les prisons SIPO et SD doit être aussi bas que possible. 
Dans la situation actuelle, particuli*rement les suspects, 
que la police civile nous a donnés, n'ont hasoin cue d'un 
interrogatoire très court s'il n'y a aucun terrain sérieux 
pour les soupçonner., On doit ensuite les envoyer par le moyeri 
le plus rapide dans un camp de concentration. Aucun jugement 
ne devrait être nécessaire et il ne devrait pas être qwe stion 
de les renvoyer. Le nombre de ceux qui sont renvoyés chez 
eux doit être bas. Si la situation du front se développait 
et le rendait nécessaire, il faudrait prendre des mesures 
pour le nettoyage complet des prisons. S'il devenait 


impossible d'évacuer les prisonniers, les internés doivent 
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être tués et on doit disposer des cadavres le plus vite possible 


en faisant sauter les bâtiments, en les brûlants, etc... Si 
nécessaire les juifs qu'on utilise dans l'industrie de l'ar- 
mement ou dans un autre travail doivent être traités de La 
même façon. 

"La libération de prisonniers ou de juifs par 
l'ennemi, que ce soit par les WE ou par l'armée rouge, doit 
être évitée à tout prix, ils ne doivent en tous cas pas 
tomber vivants dans leurs mains." 

LT PRESIDENT. - Que veut dire le WE a 

MAJOR WALSH. - J'ai demandé plusieurs fois et je 
n'ai pas trouvé une interprétation ou we explication. Peut- 
être qu'avant l'audience de cette après-midi je pourrai rên- 
seigner le Tribunal. Jusqu'ici je ne sais pas. 

LE PRESIDENT. - Où ce document a-t-il été trouvé ? 

MAJOR WALSH, = C'est un document saisi, 

LE PRESID NT. - Parle-t-il de prisonniers de guerre ? 

MAJOR WALSH. - Non, mais il est question de prisonniers 
de guerre comme des juifs. 

LE PRESIDENT. - Qu'est-ce que le SIPO ? 

MAJOR WALSH, - C'est la police de sécurité. Cette 
présentation ne serait pas complète si on n'y comprenait les 
camps de concentration car des millions de juifs y sont 
morts fusillés, gazés, empoisonnés, morts de faim, etc... Les 
camps de concentration et toutes ces horreurs ont été montrées 
non seulement dans le film mais dens la présentation de 

hier. Nous n'avons pas l'intention de parler mainte- 
nant de ces camps, mais seulement de montrer la part qu'elles 
ont eue dans l'anéantissement de la race juive. Par exemple 
dans le camp d'Auschwitz en juillet 1944 les allemands ont 
tué environ 12.000 juifs par jour. Cette information figure 


dena le document L-161 (USA-292). 
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C'ést un compte-rendu officiel polonais du camp de concen- 


tration d'Auschvwitz daté du 51 mai 1945. Je choisis un ex- 
trait de ce compte-rendu. 

LE PRESIDENT. - Est-ce que vous ne faites pas 
erreur. Ce n'est pas un rapport polonais, mais un rapport 
anglais. 

MAJOR WALSH, - Je sais, Monsieur le Président, il 
vient bien du gouvernement polonais mais il a peut-être été 
envoyé de Londres. 

"Au cours de juillet 1944 on liquidait 12.900 
juifs hongrois par jour. Les fours crématoires ne pouvaient 
en absorber un tel nombre, beaucoup de corps furent jetés 
danse de grends trous qu'on recouvrait rapidement de chaux vive, 

Je présente comme preuve le document PS-3311 (USA-29; 
C'est un compte-rendu officiel de la Commission du Gouvernement 
polonais lorsqu'on gm a fait des recherches pour les crimes 
allemands contre La Pologne. Ce document décrit le camp de 
concentration de Treblinka, pages 1 ? 3 et 4, je lis : 

"Rn mars 1942 les allemands commencèrent à établir 
un autre camp, Treblinka B près de Treblinka À qui devait 
devenir un lieu de tortures pour les juifs. La construction 
de ce camp était en accord avec le plan allemand d'extermina- 
tion de la population juive en Pologne et elle nécessitait 
la création d'une machine permettant de tuer les juifs po- 
lonais en grande quantité. À la fin d'avril 1942 La cons- 
truction des trois premières chambres était terminée et 
des massacres en masse devaient y avoir lieu par la vapeur. 
Ensuite il y eut dix chambre de mort. Le tout fut prêt à 
être utilisé pour assassinat en masse au début de 1'2utomme 
1942, À la page 3 de ce compte-rendu, ÿ 2, la Commission 
polonaise décrit lapprocéäure employés pour l'extermination 
dene ce camp 3 


"Le nombre moyen de juifs dont on a disposé 
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dans ce camp dans l'été 1942 était d'environ deux trains par 
jour mais il y avait des jours où on en avait tué davantage, 
A partir de l'automne 1942 ce nombre alla en décroissant, 

" Après avoir déchargé sur les voies de garage toutes 
les victimes, elles étaient rassemblées A un endroit les hom- 
mes séparés des femmes et des enfants, Dans les prémiers jours 
de fonctionnement de ce camp, on faisait croire aux victimes 
qu'elles allaient rester peu de temps, le temps nécessaire pour 
bains et désinfections, puis qu'on les enverrait travailler 
plus loin à l'est, De telles explications étaient données par 
des SS qui assistaient au déchargement, et d'autres explica- 
tions étaient données par moyen d'affiches collées sur les murs 
des baraques, mais plus tard quand il y eut davantage de trans- 
ports, les Allemands ne prirent plus aucune peine et essayérent 
seulement d'accélérer l'élimination. Toutes les victimes de- 
vaient retirer leurs vêtenents et leurs souliers qui étaient 
ramassés plus tard. Toutes les victimes, les femues et les 
enfants d'abord étaient menées aux chambres de destruction. 
Ceux qui étaient trop faibles pour aller vite étaient poussés 
à coups de crosse, fouettés, recevaient des coups de pied, ` 
souvent Sauer le faisait lui-même. Beaucoup glissaient et 
tombaient, les suivants tombaient par dessus. Les petits en- 
fants étaient jetés dedans, Quand les chambres étaient rem 
plies complètement, on les fermait hermétiquement et on faisait 
entrer la vapeur, En quelques minutes tout était fini, Les 
travailleurs juifs devaient retirer les corps et les enterrer 
dans des fosses communes, De temps en temps, au fur et à ne- 
sure que les transports arrivaient les cimetières s'étendaient, 
dans la direction de l'est, 

" Des comptes-rendus reçus on peut déduire que plu- 
sieurs centaines de milliers de Juifs ont été exterminés à 
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Je présente maintenant comme preuve le document 
L-22 (USA-294), C'est un rapport officiel du gouvernement 
des Etats-Unis émanant du Bureau exécutif du Président des 
Etats-Unis, service des Réfugiés de Guerre, concernant les 
camps de concentration allemands de Auschwitz et Birkenau 
daté de 1944, A la page 55 de ce compte-rendu on montre que 
beaucoup de Juifs furent tués par les gaz à Birkenau en 2 ans, 
d'avril 1942 à avril 1944, On n'a affirmé que le chiffre fi- 
gurant ici n'est pas une erreur : il est de 1,765,000. 

Je Vais maintenant m'occuper des statistiques et 
des archives allemandes pour éclaircir la question de l'exter- 
mination des Juifs en Pologne, Je reviens au Journal de Hans 
Frank déjà présenté, document PS-2233, USA-281, et je lis ra- 
pidement le début du paragraphe 4 page I £ 

“Pour nous les Juife sont extraordinairewent néfas- 
tes et gloutons, Nous en avons environ 2.500.000 dans le gou— 
vernement général," 

LE PRESIDENT, = Vous avez déjà lu ceci vous-même, 

MAJOR WALSH, - Oui, mais j'en parle afin de le com- 
parer avec autre chose, 

LE PRESIDENT. = Très bien, 

MAJOR WALSH, = ",,, peut-être avec les autres mélan- 
ges juifs et tout ce qui les concerne, 5,500,000 Juifs." 

Ce chiffre, plaise au Tribunal, est du 16 décembre 
1941. Le 25 janvier 1944, trois ang et un mois après, extrait 
du journal de Frank PS-2255, USA-295, pour la période du Ier 
janvier 1944 au 28 février 1944, page 5, je lis : 

"Actuellement nous avons encore dans le gouvernement 
&énéral environ 100.000 Juifs," 

AU cours de ces trois ans, d'après les chiffres du 


gouverneur général de la Pologne occupée, environ de 2.400.000 
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Le Ministère Public pourra présenter beaucoup de 
preuves concernant le nombre de Juifs morts aux mains des na- 
zis mais Cela ne pourra changer le crime de ces accusés, Je 
vais vous présenter néanmoins un document. C'est une déclara- 
tion qui établit la mort de 4.000.000 de Juifs dans les camps 
et la mort de 2.000.000 de Juifs par le police d'Etat de l'Est, 
faisant un total de 6.000.000. Document PS-2738, USA-296. 

C'est une déclaration (chef de la section juive de la Gestapo 


Adolph Eichmann), faite par Wilhelm Hoettl chef adjoint du 


groype de la section étrangère de la sécurité, Le Dr Wilhelm 


Hoettl fit la déclaration suivante sous forme d'affidavit et 
je cite : (page 2) 

"Environ 4.000.000 de Juifs ont été tués dans les 
divers camps de concentration, ce qui avec les 2.000.000 qui 
ont trouvé la mort d'autre manière, la plus grande partie fut 
fusillée par des détachements de police de sécurité pendant 
la campagne de Russie, fait 6.000.000." 

Puis-je pour terminer dire que les documents saisis 
présentés comme preuve sont presque sans exception d'une sour- 
ce officielle du parti nazi... 

LE PRESIDENT. - Vous n'avez lu qu'une déclaration, 
Mais où la personne qui a attesté a-t-elle obtenu ce rensei- 
gnement ? 

MAJOR WALSH, - C'est une déclaration faite par 
Eichmann et un de ses assistants, Il est dit BA 4 4 

"A ma connaissance le chef de la section juive de 
la Gestapo était à cette époque, Eichmann. Il avait reçu ses 
Ordres de Himmler de saisir les Juifs de tous les pays d'Euro- 
pe et de les transporter en Allemagne, Eichmann était alors 
impressionné par le fait que la Roumanie s'était retirée de la 
guerre. En ce qui concerne la situation militaire, je recevais 
tous les jours des informations du ministère de la Guerre Hon- 


grois et du commandement des Waffen SS en Hongrie, Il exprime 
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sa conviction que l'Allemagne avait perdu la guerre et que 
lui personnellement n'avait plus aucune chance, Il savait 
qu'il serait considéré comme grand criminel de guerre par les 
Nations alliées puisqu'il avait des millions de vies juives 


sur la conscience, Ze lui en demandais le Chiffre, Il me 


répondit que bien que le chiffre était un très grand secret 
il me le dirait parce que, comme historien cela m'intéressait 
et que vraisemblablement il ne reviendrait pas de son comman- 
dement en Bagpgeng, Peu de temps auparavant il avait fait un 
compte-rendu à Himmler qui voulait savoir exactement le nombre 
de Juifs qui avaient été tués." 

C'est en me basant sur cette information que j'ai 
lu les citations faites, 


LE PRESIDENT, = Le Tribunal lève l'audience. 


(L'audience est levée à 12 H. 45) 
BURG est levée à 12 H., 45 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Audience du 14 Décembre 1945 


- à LA heures = 


‘audience est ouverte à 14 heures, sous Le 


vrés idence de Lord Justice LAWRENCE. 


M. LE PRESIDENT - La motion qui a ótó déposée 
ce metin eu nom de l'accusé Kaltenbrunner & été refusée, L'effi- 
davit est admis, meis le Tribunel désire que je vous informe 
que, en accord avec le cherte et les règlements, il est nemis 
à le défense de présenter une motion par écrit, si c'est son 
désir, pour que Pfeffenberger assiste à un contre-interroge- 
toire, et il lui ennertient de déclerer dens cette motion les 


reisons de cette demande, 


Dr KAUFFMANN =- Ja voudreis encore une fois poser 
une question sembleble, meis qui se distingue de le nrécédente 
et du ces Pfeffenberger, To demande, nmr deux raisons, qu'on 
refuse le témoisnege du Dr Heattt, qui a été vroduit ce matine 


“e Dr Hoettl, d'enrès ce que je seis, est ici, à Duren berge 


M. LE PRESIDENT - Un instant, s'il vous plait, 
Comp renez-vous que le Tribunel vient de refuser la motion que 


vous avez nrésentse ce matin ? 


Dr KAUFFMANN - Qui, je l'ai parfaitement compris, 
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Me LE PRESIDEN” - Et que demendez-vous main- 


tenent ? 


Dr KAUFFMAT" - Je vouleis demander d'annuler 
le temoignege cité cemetin du Dr Hoettl, et il y a pour cela 
d'eutres reisons que celles que j'ai données au sujet de 
l'interrogetoire de Pfeffenberger. Comme on le voit dens 
l'effidevit, le Dr Hoettl n'a été entendu que le 26 Noven- 
bre, donc 11 y e à peine trois semaines, Je viens d'enren- 
dre en outre que le Dr Hoettl est ici, à Nuremberg, en état 
d'errestetion. Cela n'occesionnere donc &ucun reterd si 
nous faisons comareitre ce témoin devent le Tribunéle Cet 
homme n'avait nes une situstion immor ente dens le 
J'eveis d'eilleurs déjà demendé per écrit son témoignage, 
et je suis certain qu'il pourreit produire une quantité de 
pièces importentes pour le Tribunel. Le témoicnege du pr 
Hoettl est extrêmement importent, Il s'egit de le mort de 
millions à ‘hommes, or ce témoignage renose sur des conclu- 
sions besées sur des "on-dit". Je crois pouvoir dire nar 
cele que, dans ce ces, le situetion est différente, et le 
iribunal ne devreit pes demander à ce tsmoin de venir seu- 


lement dens des semeines Ou dens des mois, 


Mejor WALSH =- Pleise eu Tribunal : Des e xtreits 

de l'effidevit de Hoettl ont été lus ce matin (document 

728 PS) dens le seul but de montrer le nombre epproximetif 
des Juifs qui, selon son estimetion, sont morts de le mein 
des Allemends. Son témoienece n'e pas éte mentionné d'eutre 
façon, et cette preuve n'a été fournie que dens le but 
d'établir une estimetion quent eu nombre des victimes. SE 
position dens le verti, aussi bien que le position d'Adolf 
Eichmenn= le source de son information - a été égal ement 
mentionnée dens le renport, Je pense que si le défense le 


désire, dens un autre but, le Dr Hoettl peut être appelé 
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méis le Ministare Public n'e nas besoin de lui eutrement. 


Me LE ower . Aviez-vous l'intention 


d'ajouter quelque chose ? 
Major WALSH =- Non, c'est tout, 


M. LE PRESIDENT = Le Tribunel enplique le 
même règle dens ce ces que dens le ces de Pfeffenbergers 
à sevoir que l'effidevit est admis comme preuve, meis que le 
défense & le droit de feire une motion écrite, pour que 
le témoin soit Contre-exeminé, en ind iquent dens cette mo- 


tion le reison de se demende, 


ajor WALSH = Au cours de le Ssénce de ce metin, 
le Tribunel e demendé quelques informations eu sujet du 
document 1061, le rapport : "Les ghettos de Varsovie n'exis- 
tent plus." Ce rapport, je l'ai entendu dire, 
pour être présenté à une réunion des Chefs de le Police S. 
qui devait evoir lieu le 18 Mei 1943. Ceci est indiqué à 
le page 45 de la trefr tion, qui est cars entre les mains 
du Tribunal, Il a été saisi ner le 7ème Armée américaine 
et & Sts remis pat elle SW Ge2 des forces des Etats-Unis 
dens le théêtre euroméen qui, à leur tour, l'a donné eu 
Colonel Storey, du Ministère Américain, il y æa que lques 


moise 


Me LE PRESIDENT =- Mejor Welsh, je crois que 
le Tribunel voudreit eusi savoir si vous pourriez nous 


dire à qui le rapport éveit été adresse 


Me jor WALSH - Le r& port, selon le tslétyne, 
éteit eu Führer SeSe, Obergrubenftihrer et Chef Générel de 


lé Police Kruger. 
Me LE PRESIDENT = Je vous remercie, 


Mejor WALSH - Le Mribunel E également demendé 
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405 précisions en ce qui coneerne le document L 53. Ce doe 
cument a été saisi per les forces "B" du Corps de détachement 
de contre-espionnage, qui l'e trouvé permi les ræports el- 


lemenûs saisis à Weimer, en Allemegne, event le 10 Mei 1945, 
Me LE PRESIDENT - Le L 53, n'estuce nes ? 


Mejor WALSH =- oui, D'autre pert, le mribunel 
6 demendé la Signification des lettres WBe Je regrette, 
meis je n'ei pas pu m'en informer de façon décisive. Mei s 
on m'e suggéré que cela pouvait signifier "West-Bund" ou 
"Western Allyn (Alliés de l'Ouest), perce que c'est utilisé 
en relation evec les prisonniers centurés ver les WB, 
ou l'Armée Rouge, et je présume que cela peut Signifier 


"Vest-Bunar, 


Le cernage des Juifs en Europe ne peut être ex- 
primé Seulement ner des chiffres, cer 1’ étendue de ce CS: nege 
sat encore plus tragique pour l'avenir du peuple juif et de 
l'humanité. Les anciennes communautés juives, avec leur pre- 
pre vie richement Spirituelle, culturelle et $Sconomique, 
liée denuis des Siécles & le vie des nations dans lesquelkes 
elles S'épenouissei ent, Ont sts comlèteméent enéenties. Le 
contribution du peuple juif à le civiliseti on, Eux arts, eux 
Selences, à l'industrie et à le culture n'e besoin, j'en 
suis sûr d'être Soulignée devent de Tribunel, Leur destruc- 
tion, exécutée d'une fecon continue, dslibérsment, intentine 
nellement et méthodiquement per les nazis représente une 
perte pour le civil e je quelits et de CcEepecités 
Spéciales qui ne peuvent être retrouvées, 

Je n'ai nes esséys de compter les crimes multi- 
vles et dleboligues commis contre le peuple juif ver l'Etet 
que cës eccusés dominelent, perce qu'en considérent 
passion le vérité contemporeine et historique, un 


tion détaillée de cheeun de ces rimes dénesserait les limi- 
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tes de le feculté d'expression humeinee L'esprit recule et 
se refuse à añŭmettre les feits incroyebles däi reletés, 

Mon but est piutôt de mettre en lumière le succession de 

Ges crimes, les moyens prévus pour etteindre eu résultat 
projeté. Cependent, ces faits et ces chiffres froids et bru- 
teux qui sont tirés pour le plupart des propres documents 
des accusés, et sont sounis .comme preuves à ce Tribunel, 
défient le contrediction, 

De le concemtion à l'éxécution du progremme du 
pērti de 1220 eux décleretions venterdes d'Himmler et de l'ec- 
cuss Frank en 1943 et 1944, l'enmhiletion de la race juive en 
Europe & été faite per ces hommes, assis au bane des eccu sós 
et menés à un juste Jugement devent ce Tribunel. 


Avent de terminer, puis-je reconneitre et appré- 
cier les Services infetigebles du groupe du personnel du 
Ministère Public des Etats-Unis, c'est grêce à ses recherches 
incessentes, à ses analyses et à ses études que le nrésente- 
tlon de ces preuves a jiu possible, : le Cenitaine Seymour 


Kri eger, eutenant Brady Bruson, Lieutenant Frederik Fel ton, 


Sergent Isaac tone, et Mr Hens Nethane 


Colonel STOREY = Plaise au Tribunal : la présen- 
tetion suivante, concernant le germenisetion et le spoliation 


dens les payg occupés sera faite ner le Cemiteine Harrise 


Cenitaine HARRĪS - Plaise eu Tribunal, je suis 
si ému que mes genoux s'entrechoquent, 

Les docmments relatifs su programme nazi de 
germenisetion et de spoliation ont été rassemblés dens un 
livre de documents portent le lettre "U's. Ces dccuments sont 
maintenent distribués eux membres du Tribunel, Jė demande eu 
Tribunel de noter que les étiquettes ax côtés du livre de 
documents sont numérotées de 1 à 30. L'index en tête du livre 
porte Ces numéros aux mentions EC et PS de nos documents, 


Pour le commodité du Tribunal, nous evons également numéro té 
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les nages de cheque pièce, eu creyon, eu coin à droite et 


A 


en haut de chaque it ze, Les documents que nous fournirons 
ont Sté rassemblés yer le Lieutenent enyon , qui est 

à me droite, et per les Docteurs Desenberg et Jacoby. Sens 
leur effort infatigable, cette oresentation n'eaureit pes 
été possible, 

M, Aldermen a déjà fourni le preuves montrent 
que les accusés ont conspirs pour faire des guerres d'arres- 
Sion. Il a aussi été Drouve que le désir de "Lebensreum" 
steit une des forces princineles poussent les consrireteurs 
à projeter ¢ le déclenchement et le poursuite de leurs E UE fo 
res d'agressions, Nous éllons meintenent fournir des nreuves 
indiquent ce que les conspireteurs nazis avaient l'inten- 
tion de feire de leurs territoires conquis, appelés ner 
eux "lebensraum" enrès avoir réussi à ścreser les victimes 
de leurs agressions. Nous avons d'abord divisé le sujet en 
deux catégories 3 

- Le germenisetion 

- Le spoliation. 

Lorsque nous parlons de nlen de germénisetian, 
NOUS voulons dire des plens pour assimiler des territoires 
conquis, volitiquement, culturellement, Socielement et 
économiquement, dans le Reich Allemend. Le germenisetiom, 
nous le montrerons, signifiait l'éliminetion de l'encien 
caractère national des territoires conquis, et l'extermi- 
nation de tous les slsments qui ne pourreient être edentés 
à 1' idéolocie neziee 

Rer Spolietion, nous voulons dire le nillege de 
le propriété publique et privée, et en genérel l'exloitetion 
du peuple et des ressources naturelles des Days occupés, 

ous avons l'intention, evec l'autorisation dy Tribunel, 
d'introduire en tout trente documents, Ces documents décou- 
vrent quelques-uns des plens secrets des conspireteurs pour 


germeniser, dépouiller, piller et détruire. Naturellement, 
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ils ne racontent pas toute l'histoire de tous les plans 
fes conspireteurs dens ce domaines Dens certains ces, la 
preuve du plan ressort des actes commis per les conspira- 
teurs. Mais ces quelques docmments mettent perticulidrement 
en lumière les plans des conspirateurs concernent le Pologne, 
le Tchécoslovequie, et la Russie. Ils indiquent les grendes 
lignes des plens soigneusement conçus pour le reste de 
l'Europe. D'autres documents qui suivront comlèteront cette 
esquisse, en montrant une série d'outrages commis sur une 
Si veste échelle que sens eucun doute ils ont été commis 
selon un plans 

Le Pologne e été en quel que sorte un champ d'ex- 
périences pour les théories sur le "lebensram" des conse 
pireteurs, et je commencerai ner ce payse Les quetre provin- 
ces occidenteles de le Pologne furent à dessein incorporées 
à l'Allemagne ner un ordre du 8 Octobre 1939. Cet ordre, 
qui fut Signé par Hitler, emmers, et les accusés Goering 
et Frisk, et Hess, est public dens le Re ichsgezetzblatt 
(1939 Partie 1, page 2.042) et nous demendons au Tribunel 
de considérer le preuve comme acquises 

Ces régions de le Pologne sont souvent menti - 
nses dens le correspondence entre les consnireteurs, comme 
étant les territoires incorporés de l'Est. Le reste de le 
Pologne, qui fut capturé par les envahisseurs nazis fut 
établi sous forme de Gouvernement Sénéreal de le Pologne, ner 
un brdre d'titler, deté du 12 Octobre 1939. Dans ce même 
ordre, l'eccusé Hens Frank fut nommé Gouverneur Général du 
Gouvernement Général qui venait d'être créss et l'eccusé 
Seys-Inquert fut nommé dénuté du Gouvernement Générele Cet 
ordre est nuhlié dens le Reichsgezetzblett (1939, Pertie 1 
page 2.077) et nous demendons eu Tribunel d'en considérer 
égelement la preuve comme acquise. 

Les plans concernent le Pologne éteient essez 


compliqués, et je crois que le sienif icetion des erticles 
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présentés comme preuve sera plus claire Si, event d'intro- 
duire les documents, on m'eutorise à indiquer le forme gé- 
néréle de ces plens, 

Nous indiguons jue les doaiments que nous 
éllons introduire sur le Pologne prouvent les choses sui- 
ventes : 

1°) Les conspirateurs pro jetèrent Spécifique- 
ment d'exploiter le Deum le et les ressources matérielles. du 
Gouvernement Général de Pologne, efin de renforcer le machine 
de guerre nazie, d'evpeuvrir le Gouvernement Général, et de 
le réduire à un Etet de vasselits. Plus terd, des plens fu- 
rent formulés pour eréer des ildts de colonies el lemendes 
dans les régions les plus fertiles du Gouvernement Général, 


à 


efin d'endoutir le population polonaise indi g 
lerer le processus dé germenisetion, 

2°) le région incorporée de Pologne, que l'on 
estimeit être une partie oi Reich ellemend, deveit être 
impitoyablement GerPciisses Dens ce but, Iss conspirateurs 
projetérent : 
el d'eutoriser le diminution des commodites de production 
dene le résion incorporée, tout stent neturellement estiné 
à la machine de guerre nazie. 
b) ce déporter dans le Gouvernement Gosnérel des centaines 
de milliers de Juifs, membres de l'élite intellectuelle 
polonéise, et autres éléments hostiles. Nous montreront que 
les Juifs qui ont été dérortés dans le Gouvernement Géncrel 
éteient voués à une annihilation rapide. De plus, étant 
donné que les conspirateurs sentaient que les membres đe 
l'élite intellectuelle polonaise ne pouweiént être germenisés, 
et Servireient de centre de résistence contre leur nouvel 
Ordre, eux eussi deveient être éliminés, 
el Ils projetérent de dénorter tous les traveilleurs polonei s 


vel ides en Allemagne, pour travailler à la mechine de guerre 


nazie, ceci dens le double but d'elder à satisfaire les 
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exigences de treveil de le mechine de guerre nazie, et d'em- 
pêcher le constitution d'une nouvelle génération de polonais, 

M. Dodd a déjà produit des preuves ebondentes 
à ce sujet et je ne ferei que le mentionner, 

å) Ils projetèrmt de feire de toutes les personnes dans 
les régions incorporées que l'on estimeit posséder du sens 
éllemend des sujets ellemeanés qui adhèrersient sur le plen 
religieux eux princines du netionel-socielismee Dens ce but, 
les conspireteurs établirent un registre reciel et ceux qui 
résistérent ou refusèrent de coopérer à ce nrogremme fureht 
envoyés dans des camps de concentrations 

e) Ils désidèrent d'emener des milliers de sujets ellemends 
dens le région incornorée, dens des buts de colonisati one 
f) Enfin, ils projetérent de confisquer le propriété et en 
pérticulier les fermes des Poloneis, des Juifs, et de tas 
les éléments dissidenis. 

Le onfiscation de le propriété des Juifs état 
une partie du grand programme d'exterminetion des conspira~ 
teurs. Le confiscation était efféctuée dens un triple but 

1°) elle fournissait du terrain pour les nou- 
veeux coloniseteurs ellemerds, et nermetteit eux consnireteurs 
de récompenser leurs adhérents, 

2°) les propriéteires poloneis dénossss seraient 
énvoyés en Allemagne pour treveiller à la production des 
outils de guerre. 

3°) le séveretion des fermiers polonais de leurs 
femmes fevorisait le plen qui consistait à empêcher le déve- 
lonpement d'une nouvelle génération poloneises 

Nous passons meintenent eux articles de preuves 
spécifiques. J'offre d'abord en preuve le document n° EC 344 / 
16 = pièce des Etets-Unis n° 297, Ce document est un ræport 
d'une entrevue avec l'eccuss Frenk, le 3 Octobre 1939, et 


fut trouvé dens les dossiers de 1'O.KeW qui éteient rassem- 
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blés dans le centre de Gocumentetion de Flossenberg. Ce 
document nerticulier feiseit partie d'un veste re port pré- 
peró à l1'O.K.W per un certein Capitaine Varain sous le 
direction du Général Thomey alors chef du personnel écono- 
mique militeire de 1'0.K. We Je cite les dix-neuf premières 
lignes de le vége 3 du texte engleis. Dans le texte ellemend 
c'est à la pege 29, lignes 25à 36 et page 30, lignes 1 à e, 
Le r@ port est stabli, et je cite : 

"Dens le première entrevue que le chef de la 
division centrele et l'officier de lieison entre le Servi ce 
d'érihement de l'Est et l'officier edministratif en chef, qui 
fut enpelé plus tara Gouverneur Général, eurent evec le 
Ministre Frenk, le 3 Octobre 1939 à Posen, Frank expliqua 
les directives et les responsabilités économiques et polis 
tiques qui lui eveient été confiées nar le Führer, set se- 
Ton lesquelles il evclt l'intention d'edministrer la Pologne 

"Selon ces directives, le Polocne ne peut être 
&dministrée qu'en utilisent le DEYS ver des moyens d'exloi- 
tetion impitoyables, de déportation de toutes les ressources 
- matières premières, méchines, installetions d'usines, etce. 
~ qui sont imortentes pour l'économie de guerre éllemm de, 
Le disponibilité de tous les treveilleurs Jui Seront à en - 
ployer à l'intérieur de l'Allemesne, le rédw tion de toute 
l'économie polonaise eu minimum ab% lument nécesseire par 
une existence misérable de le nOnulétion, le fermeture de 
toutes les institutions éducétives, en vérticulier les Ze les 
techniques et les universités, afin d'éviter le développement 
d'une nouvelle élite intellectuelle poloneisesn 

"Le Pologne, déclere l'eccusé frenk, sere trei - 
tée comme une @lonie, les Poloneis Seront les escleves du 
plus grend empire Allemend,." 

J'aimerais aussi citer les dernières Six lignes 


du texte anglais de cette pièce. Dens le texte ellemend, ce 
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De 11 


sont les lignes 18 à 23, page 306 L'eccusé Frenk ajouté - ët 
je cite : 

"En détruisent l'industrie polonaise, se recons- 
truction eprès la guerre sere plus difficile, sinon impo si- 
ble, de sorte que la Pologne sera réduite à une position 
propre de nays agricole, qui devre compter sur 1'Allemagne 
pour l'importetion des produits industriels." 

Fin de le citations futre preuve du plan des 
accusés nour piller et dénouiller le Gouvernement Général 
de Pologne. Je fournis maintenant en preuve le document 
n° EC 410, pièce des Etats-Unis n° 298. Stejoutent aux preu- 
ves du plan des accusés de piller et de dépoviller le fou- 
nernement Génsrel, ce document montre les menières différe - 
tes avec lesquelles les consnirateurs pro jetèrent de trei ter 
le région incorporée de la Pologne et du Gouvernement en 
géncrel. Ce document est signs ner l'accusé Gosring, et 19 
Ortobre 1939, une cols de cette directive de coering a 
sts également trouvée s dossiers de 1'0,.KeW Je cite 
à 19, pege 1 du texte sngleis. Dens le texte 
allemand, c'est le fin de le pege 1 et les premières lignes 
de le page Ze Le directive de l'e s Goering steblit, et 
je cite : 

"A le réunion du 13 Octobre, j'ei donné des 
instructions déteillées pour 1' edministretion $c onomi que 
des territoires occunés. Je les rénèterei ici brièvement. 

81°) Le têche pour le trei tement économique des 
diverses régions adwinistretives diffère et dénend du feft 
de sevoir si le payg sere incornoré politiquement dens le 
Reich ellemend, ou sil s'agit d'un Gouvernement Générel qui 
Selon toutes probebilités ne deviendra pas une vertie de 
l'Allemagne." 

"Dens le territoire d*tabord mentionné, ls re- 


construction et l'expension de l'économie, la sauvegarde de 
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toutes les fecilités de production et ressources doivent 
être visées, sussi bien qu'une combate incorporetion dens 
le plus grand système économique él lemand, le plus tôt pose 
Sibles" 

"Dt autre pert, toutes matières oremisres, pË - 
ces dotechses, machines, etce.s qui sont utiles À l'économie 
e guerre ellemende doivent être Sloienées du territoire du 
Gouvernement Géncrel. Les entreprises qui ne sont vas abe 
solument nécessaires eu maintien de LU existence misérable 
de le populétion doivent être trensférées en 1llemegne, A 
moins que ce trensfert he demende une osriode de tems ir 
réisonneblement longue, et que l'emloitetion directe de ces 
entreprises soit plus oretique, en leur donnent des ordres 
éllemands à exécuter sur plece." 

Quand le Gouvernement Gén3rel fut dépouillé de 
son potentiel industriel, les eceusés décidèrent de laisser 
le péys ruiné. Les dommages de guerre ne seretent même pes 
réparés. Ceci ressort cleirement des décaments qui viennent 
d'"etre produits, et est égelement mis en lumière per le do- 
cument n° EC 411, pièce Te Etets-Unis 299, Je fournis ce 
document en nreuvee C'est une copie d'un ordre dets du 23 
Novembre 1939, per 1" accusé Hess, en se qualité de député 
du Führer. Le document e ételement sts trouvé dans les dose 
Siers de 1' .K.W Je cite les textes ellemand et anglais en 
entier, 

"J'ai entendu dire ner des membres du perti, qui 
le teneient du Gouvernement Generel, que diverses agences 
corme per exemple le Personnel Economique Militeire, le Mi- 
nistère du Reich du Tréveil, etceses ont l'intention de cons- 
truire certaines entreprises industrielles à Yersovie. Cepen= 
dent, en accord avec une décision du Ministre Docteur Frekk, 
æ prouvé per le Führer, Versovie ne sere pes reconstruire, et 


ce n'est nas l'intention du Fuhrer de reconstruire aucune in- 
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dustrie dens le Gouvernement Génsrel." 

Fin de le citation. Passent du programme de spo- 
lietion économique des accusés dans le Gouvernement Général 
à leur vrogramme de dénortetion et de réinstallation, je 
fournis meintenent en nreuve le document n° 661 PS, nièce 
Aes États- nis n° 300, Oftest un renport secret préperé per 
l'Acedémie de Yroit ellemend, en Jenvier 1940, sur des 
plens plur le migration en messe des ~oloneis et des Juifsy 
des régions incornorées de Pologne au Gouvernement Général 
et pour le déportation forcée des Poloneis velides en Al- 
lemegnee Ce document a été trouvé eu Centre de documenta= 
tion de Eassel, en Allemesne. Le date n'mperait nes sur 
le traduction anglaise, mais elle est clairement emose 
dens le document originels Avent de citer ce document, je 
demende d'abord que le Tribunal considère le preuve acquise 
du décret du 11 Juillet 1934, contenu dens le Reichsgezetz- 
blett, Partie 1 , page 605, qui prévoyait que 1l'åcadđómie 
de Droit. allemend sereit une Gornoretion publique du Reich, 
sous le surveillence des Ministres du Reich de le Justice 
et de l'Intérieur, et que se têche serait, et je cite : 

"ee. de favoriser le reconstruction de la vie 
légele ellemende, et de realiser en collaboration étroite 
et constente evee les organisations législetives comectentes 
le progranme nationel-socialiste dans toute le sphère lé- 
gale." 

Fin de le citation, 

2°) Avent de citer le rapport ci-dessus men- 
tionné de l'Acedémie de droit, j'eimereis fournir en preuve 
le document n° 2.749 PS, pièce des Etets-Unis 301. C'est 
le nege-titre de le publication de 1l'Acedémie de Droit el 
lemend de 1940. Je l'offre en nreuve dens le but de montrer 
que l'accusé Frenk a été le Président de l'Acedémie de droit 


éllemend durent le période of le ra port secret si-dessus 
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mentionné de l'Acedémie e ótó feit. Le document Steblit 
spécifiquement, et je cite : 

"Le Ministre du Reich, Dr Hens renk, Prési = 
dent de l'ÂAcedimie de Droit ellemend, 7ème ennée = 1940." 

Fin de le citation, Je amende maintenent a 
Tribunal de passer eu document n° 661 PS. J'& merais d'abord 
citer le pege 1, lignes 6 à 24 du texte enclaise Dans le 
texte ellemend, ces extreits sont paze 6, lignes 6 à 10, 
et ligne 22 pege 6 à lisne 4, pege 7e Je cite : 

"Pour l'exécution de mesures coûteuses et lm- 
gues en vue de l'accroissement de le production agricole, 
le Gouvernement Générel peut au plus absorber 1 million et 
demi de colonisateurs, et comme le pays est dc jè surnænlé 
ver l'edjonction d'un million 600.000 tréveilleurs, le 
chiffre de recensement du Reich de 1925 : 133 habitants eu 
kilomètre cerré sereit etteint. Pretiquement, en reison 
d'une population rurele défi trom nombreuse, et d'un manque 
d'industrie, de cele résultéereait un Surpeuplement double." 

"Ce chiffre de 1 million 600.000 suffire à 


peine à transférer du Reich des Juifs de 1'Est libéré (plus 


de 600.000) et une nertie du reste des Juifs, de façon gé- 


"4reles les groupes Cas jeunes clesses de l'Allemegne, de 
l'‘utriche, de la Région des Sudétes, et du Protectoret 
ftous ensemble, plus d'un million environ)” 

Je continue à citer : 

"L'slite intellectuelle polonaise, qui a été 
active politiquement dans le pEsSSé, qui réunit des chefs 
politiques puissents, des notabilités économiques, compre- 
nent les propristeires de vestes biens fonciers, industriels, 
hommes d'effeires, etc... et le population paysanne, en tent 
qu'elle e dû être éloisnée nour exécuter l'encerclement 
des territoires polonais de l'Est, per des groupes de colo 


nies allemendese" 


Fin de la ci tetion, 
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Wnsuite, je cite le dernier psragremhe de la 
pezge l du texte engleise Page 8 lignes 8 à 10 du texte ea = 
lemand». Je cite : 

“Afin de libérer l'espace vital des Polonais 
dens le Gouvernement Générel eussi bien que dans l'Est 
libéré, on devreit éloigner les traveilleurs à bon m rché 
temporairement, par ¢antaines de miiliers, les utiliser 
quelques années dans le Vieux Reich, et par là entraver 
leur développement biologiques Leur assimilation dens le 
Vieux Reich doit être évitée" 

Fin de le citations, Enfin, je cite le dernier 
peragrenhe de le pege 2 du texte anglaise Dens le texte el- 
lemend, ce sont les cing dernières lignes de la pege 40e 
Je cite : 

"Le soin le plus absolu doit être pris pour 
que les circuleires secrètes, memorendum, et corresponden- 
ces officielles qui contiennent des instructions eu détri- 
ment des Polonais soient enferméæs à @lef, efin que, quel= 
gue jour, ils ne remplissent pes les livres blancs impri- 
més à Peris ou aux Etete-Unise" 

Le Tribunal se rénvellera de nos pronres Gite 
périences. Les cemnagnes de prmpegende violente conduites 
per l'Allemagne nazie pour discréditer les livres poloneis 
lorsqu'ils ennereissaient dms les pays emis de le Polognes 
Ce document donne un démenti à toute la cemegne de propa- 
geande nazie» Les plens nour la deportation de milliers de 
gens innocents qui ont cts exposés dans le document que 
je viens de citer n'étaient pas de pures théories citées par 
des juristes. Ils représentaient, comme les trois documents 
suivants le montreront, un programe qui, en fait, e été 


exécuté impitoyeblement. 
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I4/ 12/ 45 
JN. 15hH à 16 h. 


Je présente conme preuve maintenant le document 
2233 PS, Journal de Frank de 1939, du 25 octobre au 5 décembre, 
piece USA 302. Ce docunent Provient da centre de documentation 
de la 7éme Armée & Alterberg. Je cite le dernier Gef zb be de 
la page 1 jusqu'aux deux Premieres lignes de la page 2 du texte 
anglais ( dans le texte allemand, page 19, ligne 19 à 28, L'ac- 


cusé Franck déclare ` 


" Le Reichfuehrer S$ ( c'est & dire Hinmler ) désire 
que tous les Juifs soient, évacués du territoire nouvellement 
acquis par le Reich; &pprowimativement,1 million de personnes 


doivent être amenées dans le Gouvernement Général, 


"Les familles de bonne extraction raciale représen- 
tent đans le terri toire Polonais, environ 4 millions de person- 
nes qui doivent être évscuées dans le Reich, logées indi viduel- 


lement et, par conséquent, déracinées en tant que peuple," 


Je présente maintenant corme preuve le document, EC 305, 


C'est le Compte-rendu très secret d'une réunion tenue 
le 12 @évrier 1940, sous la Présidence de l'accusé Goering, sur 
"des questions Concernant l'Est ", Le document fut trouvé dans 
les dossiers capturés de l'OKW. Hinmler et l'accusé Franck étaient 
Présents à cette reunion. Je commence à citer page 1, lignes 15 
à 17 du texte allena angleis ( à la Page de tête, lignes 1 à 


18 du texte allemand ). Le Compte-rendu rapporte 


H En introduction, le Général Feldmarshall ( l'accusé 
" Goering ) Sxpliqua que le renforcement du potentiel de guerre 
" du Reich doit être le but principal de toutes les mesures à, 


" 


Prendre dans l'Est,” 





(um 


Je cite maintenant les deux prerières ligner Ju 
Premier paragraphe, page 1 du texte anglsis ( dans le texte alle- 


mand, c'est page 2, lignes 2 à 4 ) : 


" Agriculture - La tâche consiste à obtenir la plus 
" grande production agricole des nouveaux gau de l'Est sans con- 


" sidérer les questions de propriété." 


Je cite maintenant la première phrase du deuxiéne 
Paragraphe, page 2 du texte anglais ( page 3, ligne 22 à 24 du 


texte allemand ) 


" Question spéciale concernant le Gouvernement @éné - 


" Le Gouvernement Général devra recevoir les Jvifs 
" qui ont reçu l'ordre d'émigrer d'Allemagne et du nouveau gau 
q 4 


" de l'Est." 


Enfin, je cite les paragraphes II et III, page 2 du 


texte anglais ( dans le texte allemand, page 4, lignes 3 à 19 ) 


"Les rapports suivants ont été faits tunsxtéexk sur 


"la situation dans les territoires de l'Est 


" Reichsstatthalter Gauleiter Forster. La population 
"de la région de Dantzig, du Gau de Prusse Occidentale et des 
" territoires nouvellement acquis, est d'I,500.000, dont 240.000 

" sont Allemands, 850.000 Polonais et 30.000 Polonsis, émierants 

" juifs et asociaux, 1.800f Juifs. 84.000 personnes ont été éva- 
" cuées, 40.000 d'entre de Copenhafen. La aussi, de nombreux ré- 
" fractaires jouissant de bien-être devront être déportés dans le 
" Gouvernement Général. Par conséquent, une évacuation de 20.000 


" autres personnes peut être envisagée pour l'année sui vante," 


A cette réunion, d'autres rap} or ts furent fsi ts par 
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d'autres gauleiters. Les chiffres Gonnés ne l'ont été que pour 


1940. 


Les déportations fées qui ont été rapportées dans 
les pièces que je viens de lire ne comprennent pas seulement l'or- 
dre aux victimes infortunées d'abendonner leurs maisons ct d'al- 
ler habiter ailleurs, ces déportati ons furent accomplie d'une 
façon extrêmement brutale et inhumaineL Le document 1918 PS, 

USA 304 apporte une preuve frappante de ce fait et je le dépose 
comme preuve. C'est un discours de Himmler à des officiers SE le 
jour commemor atif de la présentation du drapeau nazi. Ce docu- 
ment a été saisi par la branche de contre-intellizence des Etats 
Unis. La date exacte n'apparait pas sur la piece, mais son contem 
Clsirement qu'il a été fait quélques temps après l'envahissement 
de la Pologne, Je cite des lignes 2 à 8, page 1 du texte angleis 

( texte allemand page 58, lignes 2 à 10). Dans ce discours Him- 


mler dit : 


" Très souvent lesmembres des Waffen SS pensent à la 


H déportation des gens, Ces pensées me sont venues alors que je 
M 
WI 


Contemplsis le travail difficile exécuté par la Police de Sé- 


" curité assistée de vos hormes qui lesont beaucoup aidés. 


" La même chose s'est produite en Pologne & une tempé- 

rature de 40 ° au dessous de zéro là où nous devions entraîner 

" des centaines de uilliers de personnes où nous avon eu le dur 
" devoir ( vous devez entendre ceci, mais l'oublier inmédi atement, ) 


"de fusiller des milliers de Polonais importants " 
Je répete cette Citation : 


" où nous avons dû avoir la dureté de fusiller des 


" milliers de Polonais importants," 


Les Polonsis de la région incorporée qui Parvinrent à 
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survivre au voyage dans le Gouvernement Général, pouvaient s'at- 
tendre à une extrême souffranc et à être exposés à des dégradation 


et brutalités. 


Vos honneurs se souviennent de la déclaration de l'ac- 
cusé Franck contenue dans le document E C 340 4 I6, maintenant, 
USA 297, qui a été déposé en preuve il y a peu de temps, selon 
laquelle l'économie polonaise serait réduite au wi nirmum indispen- 


Sable pour l'existence dénuée de la population. 


Vos honneurs se souviendront aussi des directives de 
l'accuse Goering dans le document EC 410, USA 298, selon lequel 
toutes les entreprise industrielles du Gouvernement Généfal qui 
n'étaient pas absolument indispensables aux moyens d'existence 
" dénués " de la population polonaise seraient amenés en lle- 
magne. L'existence " dénuée" selon les préceptes des conspirateurs 


signifiait une inanition virtuelle, 


Pour les Juifs qui furent déportés dans le @ouvernes 
ment Géféral, il n'y eut naturellement aucun espoir. Ils furent 
en fait déportés vers leurs tombes. L'accusé Franck, selon ses 
propres reconnaissances s'est addonfé à leur complète annihila- 


tion. \ 


Je mentionne le journal de Franck, volume de confé- 
rences 1941, octobre à décenbre , document 2243 PS qui a é 
introduit par le Commandant Walsh comme pièce des Etats Unis 281. 
L'accusé Franck y disait page 41 ( page 77, lignes 9 et lo du 


texte allemand ) ; 


" Nous devons annihiler les Juifs là où nous les trou 


" vons et chaque fois que c'est possible." 


Je passe maintenant à l'aspect du programme des cons- 


pirateurs qui impliquait la germani sation f@rcée des personnes 
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dans la région incorporée qui étaient estimées posséder du sang 
allemand, De telles personnes, les preuves le mor treront, eurent 
le choix du camp de concentration où se soumettre à la germani- 


sation. Himmler fut l'exécutant principal de ce programe. 


J'aherais introduire maintenant quelques documents 
qui découvrent les pouvoirs qui lui furent corférés et sa concen- 
tion de ses devoirs. Je fournis d'abord en Preuve le document 
186 PS, USA 305. C'est une copie d'un décret secret signé par 
Hitler et les accusésGocring et Keitel, daté du 7 octobre 1939 

confibnt à Hinmler la tâche d'exécuter le programme de germani -= 


Sation des conspirateurs. Ce document vien du Centre de pocumen- 


tation de Cassel en Allemagne , Je cite à la pege, les lignes 9 


à 21 du texte angl:is ( dans le texte allemand, ces extrsaits se 


trouvent page 1, de la ligne 13 à la ligne 25 ) : 


" Le Reichfuehrer SS Hinmler à l'obligation en accord 


" avec mes directives : 


l. de ramener pour un retour définitif dans le Reich 


" tous les Nationdux allemands ét les Allemands de race des Lays 


" étrangers 


2. d'élininer l'influence néfaste de telles parties 
" étrangères de la population qui présentent un danger pour le 


"Reich et pour la communauté du peuple allemand, 


3. formation de nouvelles colonies allemandes, en par- 


" ticulier en éteblissant le rebour des citoyens allemands et des 


" Allemands raciaux de l'étranger." 


" Le Reichfuehrer SS a reçu l'autorisaticn de prendre 


ES 
" toutes les mesures nécessaires » générales et administratives, 


" pour l'exécution de cette obligation." 





ITU 


La conception d'Hitler de ses devoirs, se lon se ce 
décret est clairement établie dans la préface qu'il évrivit pour 
Le Deutsch Arbeit, édition de juin- juillet 1942, La préface est 
contenue dans le document 2915 PS, msintenant USA 306. Je cite 
les quatre premières lignes du texte anghais ( page 157 du texte 


allemand ) 


wi Il n'est pas de notre devoir"- écrit Himmler- " de 
germaniser l'Est dans le vieux sens du terme, c'est à dire d'en- 
seigner dans le peuple lé-bas, la langue et la loi allemsende, mais 
de veiller à ce que seul le peuple allemand de s ng pur vive 


dans l'Est." 
" Signé : Himmler " 


Je présente maintenant comme preuve le document 2916 PS, 
USA 307. En 1940, publication limitée par les services d'Hinmler 
pour la consolidation defle nation allemande, Je cite d'abord, page 
l, lignes 7 à 11 ( dans le texte allemand, page 51, les 4 premières 
lignes après la lettre D ) 

" L'éloignewent des races étrangères des territoires 
" incorporés de l'Est, est l'un des buts essentiels à sccomplir 


"deans l'Est allemand. C'est, la tâche poli ti que j#incipale natio- 


" nale qui doit être exécutée dans les territoires incorporés de 
" l'Est par le Reichfmehrer SS, Commi sssire du Reich pour le renfor- 
" cement du caractére national du peuple allemand," 
Je cite maintenant les lignes 33 à 39, Page 1 du texte 
anglais ( dans le texte allemand, page 52, lignes 1, à 20 ) 


raisons 
" Les deux négeseitéx principales suivantes rendent le 


" recouvrement du Seng allemand une nécessité urgente : 
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" 1/ empéchwent d'un accroissement de l'élite intellec- 
tuelle polonaise par les familles de descendance allemande, même 


" si elles sont polonisées 


" 2/ accroissement de la population par dee éléments 
" Pacisux désirables pour la nation allemande et l'acquisition de 
" forces acceptables ethno-biolosiquement vour la reconstruction 


" allemande de l'agriculture et de l'inéustrie." 


Une nouvelle lumiére est jetée sur les buts que les 
conspirateurs nazis avaient établi dans leur progranme de germani - 
Sation dens lesr égi ons conqui ses de l'Est, par un discours fait 
par Himmler le 14 octobre 1943, Ce document vient du Centre de 
Documentation de la 3ème Division d'Infsnterie des Etats Unis. 

Les extraits de ce discours sont contenus dans le document L 70, 
USA 308, Je cite le texte anglais dens sa totalité ( dans le texte 
allemand, page 24, lignes6 à 11, 12 à 15, 20 à 23, et page 30, li- 


gnes 7 à 16 ) Hinmler dit : 


" Je considère que lorsqu'on s'occupe des membres d'un 
Pays étranger et en particulier de netionalité slave, nous ne 
devons pas partir du point de vue allemand, et nous ne devons 
pas accorder à ces gens des pensées correctes allemandes et les 
Conclusions logiques dont ils ne sont pas acapbles, mais nous 
devons les prendre pour ce qu'ils sont réellement. Mani festement, 
dans un tel mélange de races, il y aura toujours de bons types 
raciaux, C'est Pourquoi, je pense qu'il est de notre devoir de 
prendre chez nous leurs enfants, de les Bloigner de leur entoura- 


ge,si c'est nécessaire, en les volant ou en les kidnappant. 


" Ou bien nous gagnerons du bon sang que nous pourrons 
utiliser nous mêmes et nous lui donnerons tne Place au sein de 


notre peuple, ou bien nous détruirons ce sang," 





DIT 


Continuant à la | age 8 du texte allemand : 


" Pour nous, la fin de cette guerre signifiera une 
voie ouverte vers l'Est, la création du Reich allemand d'un 
côté ou de l'autre, le rapatriement de 30 millions d'être hu- 
mains de notre sang, si bien que, méme pendant notre vie, nous 
serons un Peu le de 120.000.000 d'âmes; ce qui signifie que 
nous serons la seule pui ‘sance décisive en Europe, Ceci signi- 
fie que nous pourrons fixer la paix. Durant les preniéres 20 
années, nous pourrons reconstruire et étendre nos Villages et 
nos villes, et nous repousserons les frontiéres de notre race 


allemande 500 kilométres vers l'Est." 


En favorisant, les plans découvertes Per les 3 dernières 
pieces que l'on a fourni en preuves, les conspir ateurs gd joutérent 
un régistre racial dans la région incorporée de la Pologne. Le 
registre racial était en effet une Classification élaborée des 
Personnes estimées être Ge Sang allemand et contenait des Clauses 

certe ns des droits, Privilèges et devoirs des per- 
Sonnes de chaque Catégorie, Ces Personnes étaient classées en 


À groupes : 


1. Les Allemands qui avaient activement favorisé la 


Cause nazie 


2. Les Allemands Plus ou moins Partisans de la lutte 


nazie mais qui avaient conservé leur nationalité allemande 


auparavant 
3. Les personnes allemandes qui, quoique en relation Z 


avec des personnes de natioralité Polonaise, étaient prêtes à 


Soumettre à la germani sati on. 


4. Les Personnes de descendance allemande qui avaient, 
été absorbées Politiquement par le nati ong polonsise et qui résis- 


tersient à la germani s:ti on. 
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Le registre racial fut inauguré par un décret, du 12 
décembre 1940 conçu var Hirmler en tant que conmmisssire du Reich 
pour la consolidstion de la Nation allemande, Document 2916 PS, 
dé ja fourni en preuve, USA 307. Je cite la page 4 du texte an- 
glais, lignes 14 à 46 ( dans le’ texte allemend, ces extraits sont 
à la page 92, ligne 29, Jusqu'à la fin de la page et lignes 1 à 
9, page 93 ) 


" Laliste des Allemands de race sera divisée en 4 


"1, Les Allemands de race qui ont pris une part 
active à la lutte de race, Outre le fait d'avcir adhéré à une 
organisation allemande, tout autre activité en faveur des Alle- 
mands contre une nationalité étrangère sera considéré comme 


une manifestation active. 


" 2. Les Allemands de race qui ne sont pss irtervenus 
activement en faveur de la nationalité allemande mais qui ont 
Ccnserve łu leur nationalité allemande 


été 
" 3. Les personnes dé descendance allemande qui font / 


en relation avec la nation polonsise a cours desannées pr é= 
Cédentes, mais qui, en raison de leurs aptitudes et de leurs 
conditions peuvent devenir des membres de ls Communauté natic- 


nale allemande, 


"A ce groupe appartiennent toutes les personnes qui ne 
sont pas allemandes mais vivent, RuRxattkunery en mariage mixte, 
avec un allemand de race où l'influence de l'époux allemand 
Les personnes de Masurie, de slongak ou de Haute Silésie doivent 
être rcconnues comme des Allemands de race appartenant générale- 


ment à ce groupe 3, 


+ 
" oT à 
4 Les personnes d'ascendance allemande Poli ti quemen: 
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absorbées par la yation polonaise ( renégate ). 


" Les personnes non incluses dans la liste des Alle- 
mands de race sont les Potonais nationaux et étrangers, -eur 


sort est réglé à B II. 


" Les membres des gpaupes 1 et 2 sont des Allémands 
ethniques qui seront utilisés pour la reconstruction de l'Est. 
La di fférence entre les groupes 1 et 2 est im ortante pour le 
parti national socialiste. D'abord, seuls les membres du groupe 
l devraiert être acceptés dans le Parti, en accord avec les ins- 


tructions du député du Buehrer. 


" Les membres du goupe 4 doivent être éduqués comme 
Allemands c'est à dire doivent être regermanisés au cours du temps 


par un traitement dans la Weille Allemagne. 


" L'établissement des membres du groupe 4 doit étre 
fondé sur la doctrine que le sang allemand ne doit pas être uti- 
lisé dans l'intérêt d'une nation étrangère. Contre ceux qui re- 
fusent le re-xermimextiox regermaniSation, des mesures de sécuri- 


té doivent être prises," 


L'idée fondamentale de créer un registre racial pour 
des personnes d'extraction allemande fut reportée plus tard dans un 
décret du 3 mars 1941, signé par Himmler et les accusés Frick et 
Hess. Ce décret st daté du 4 mars 1941 et établi dans le Reichs- 
gesetzblatt, 1941, partie 1, page 118, Nous demandoné au Tribunal 


d'en considérer la preuve conme acquise. 


L'appareil des Se fut jeté derrière l'exécution vigou- 
reuse de ce @cret. La preuve de ce fit est contenue dans le docu- 
ment R 112 PS, USA 309 que je présente maintenant comme preuve. 


Cette pièce contient des directives données per Hinmler en tant que 
C 
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Commissaire du Reich pour la consolidation de l'invasion allemande. 
Je cite tout d'abord les @ derniers psaragravhes de la page 3 du 
texte anglais du décret du Le février 1942, page 3 ( dans le texte 
allemand, ces Clauses apparaissent page 1 pour le ler décret daté 


du 16 février 1942, paragraphe 1 et 2 ) 


" 1. Ià où des Allemands de race niont pas demandé à 
être inscrits, à être portés sur la liste ethnique allemande, 
vous demanderez aux agents subordonnés de donner leur nom au 


service de police d'Etat. Après quoi, vous me ferrez un rapport. 


2. Le service local de Foïèce d'Etet chargera les per- 
sonnes dont les noms ont été donnés de prouver dans les 8 joons 
qu'ils ont demandé à être portés sur la liste ethnique allemande. 
Si une telle preuve n'est pas fournie, la personne en question 
doit être mise en détention protective pour être transférée dans 


un Camp de concentration." 


Les mesures prises contre les personnes de la 4ème ca- 
tégorie, les Allemands colonisés comme les conspirsateurs les appe- 
laient, furent particulièrement dures. Comme on l'a dit avant, ces 
personnes résistaient à la germanis tion et des mesures impitoya- 
bles destinées à briser leur résistance furent prescrites. Là où 
l'histoire passéé de l'individu indiquait qu'il ne pouvait être 
effectivement germanisé, il était jeté dans un camp de concentra- 


tion. 


Certaines de ces mesures sont exposées dans le sous- 
paragravhe 2 , page 5 du document R 112 PS et je cite le texte 
anglais de ce parasraphe particu ièr ( ce Passage est exposé dans 
le texte allemand pages 2 à 3 pour le 2ème decret, daté du 16 fé- 


vrier 1942, sous le numéro II ) 


" Deuxièmement, La re- germanisation des Allemands Po. 


lonisés présupose. leur séparation totale de l'entounage pol 
Onais, 
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Pour cette raison, les personnes comprises dans la catégorie 4 
de la Liste ethnique allemande doi vent être traitées de la façon 


suivante : 


2. Elles doi vent être ré-établies dans le territoire du 

vieux Reich 

1/ Les chefs supérieurs des SS et de la 
Police sont chargés de l'évacuation et du ré -établissement de 
ces gens selon les instructions qui suivront plus terd 

2/ Les personnes asociales et autres qui 

héféditaire 

sont de qualité/inférieure ne seront pas incluses dans le ré-éta- 
bliseement. Leurs noms seront, ivmédi atement donnés par le Fuehrer 
de la Police de Sécurité au Service de Police d'Etat. Ce derni r 
prendra des mesures pour leur transfert dans un Camp de concen- 


tration. 


3. Les personnes gui ont un dossier pali- 
tique particulièrement mavvais ne sont pes incluses dans un’ ac- 
tion de ré-établissement. LEU now sere aussi donné par le Chef 
SS et le muehrer de le Police ( inspecteurs de la Police de Sécu- 
rité et service de sécurité ) au service de Police d'Etat compé- 

"tent pour qu'elles soient transférées dans un Camp de concentra- 


" tion. 


"Les femes et les enfants de ces personnes seront ré- 


établis dans le territoire du Reich et inclus dans les mesures 

de germanisstion. Si la femme elle aussi a un dossier poli ti que 
particulièrement mauvais et ne peut être inciuse dans le ré-éta- 
blissement, son nom aussi sera donné au Service de Police d'Etat 
compétent en vue de l'emprisonner dans un Camp de concentration. 
" Dans de tels cas, les enfants seront séparés de leurs psrents et, 


" traités selon les instructions contenues dens le paragraphe 2 de 
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"ce décrete. 


" Les personnes considérées conme ayant un dossier 
" politi que particulièrement mauvais, ont offensé la Nation alle- 
" mande, ont participé aux persécutions d'Allemands ou de boycot- 


" tage d'Allemands etc... " 


En cofncidence avec le programme de germani sation des 

personnes d'extraction allemande dans les régions incorporées, 

les consdirateurs, comme kk cela a été indiqué auparavant, èn- 
treprirent d'établir un certain nombre d'Allemands de conviction 
nazie bien établie đans cette région. Cette partie de leur pro- 
gramme aprarait nettement dans un Journal de SS Obergruprenfuehrer 
et gw général de Poltte, Wilhelm Koppe qui était l'honme de confian 
ce de Hinmler. Les extraits de cet article sont contenus dans le 
aocurent 2915 PS qui a dé jà été fourni comme pièce des Et: 

306, Deuxième paragraphe du texte anglais ( à la troisième ligne 
du téxte allemand, à la fin de la page 170 Jusqu'au tout le pre- 
nier parsgraphe de la page 171 ). Je cite meintenant la déclare. 


tion de Koppe : 


La victoire des armes allemandes à l'Est doit dono 
être suivie per la victoire de la race allemande Su la race 
polonaise si la sphère Est regagnée, selon la volonté du Fuehr Zei 
reste une partie constituante essentielle du plus grand Reich 
allemand. Il est done d'une importance ccnsidérable d'emplir 
la région allemsande regagnée avec des ferriers allemands, tra- 
vai lleurs, fonctionnaires, msarchands et artisans allemands de 
façon qu'un bastion enraciné de gens allemands soit formé conme 
Lure protecteur contre les infiltrations étrangères et point de 
départ possible pour ls pénétration raciale des territoires de 
l'Est, " 


LE PRESIDENT. - La séance est suspendue pour 10 mi nuts 
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(Fin de la Suspension) 


Capitaine HARRIS. =~- Jusqu'à mintenant, nous avons 
considéré les crimes allemands dans les régions incor- 
porées. Je voudrais maintenant passer au plan des cons- 
pirateurs dans le Gouvernement Général, 

Au début, 11 y avait assez peu de personnes quali- 
fiées comme Allemands par les réglements des conspira- 
teurs, en ce qui concerne la race, A notre connaissance, 
il n'existait pas de registre racial dans le Gouverne- 
ment Général, mais le plan semble avoir été defaire du 
Gouvernement Général une colonie de l'Allemgne, comme 
vos Honneurs s'en souviendront d'après le document 
5564-16 , USA 297, qui touche aux régions de production 
fermière, 

Je cite maintenantle document n° 9IO PS, pièce des 
Etats-Unis $10. Ce sont des notes secrètes portant la 
date, Département de l'Intérieur, Cracovie, 50 Mars 1942, 
concernant les déclarations d'Himmler sur les "plans de 
germanisation" du Gouvernement Général. Ce document vient 
du Centre d'Intelligence de la Troisiéme Armée enAlle- 
magne. Je cite page 3 du texte anglais, ligne trois, à la 
findu rapporte Ceci se trouve dans le texte allemand 
page 2, ligne 21, à la fin du rapport. Ce document éta- 
blit et je cite : 

Le Reichsfuhrer SS Himmler développe d'autres sé- 
ries d'idées selon lesquelles pendant le premier plan 
de cing ans pour la réinstallation aprés la guerre les 
nouveaux territoires allemands de l'Est seraient d'abrd r 
remplis, aprés quoi on avait l'intention de fournir les 


pays de la Crimée et de la Beltique avec au moins une 
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classe supérieure allemande. Dans le Gouvernement Général, 
un ilôt de colonisation allemande serait à nouveau trans- 
planté de nations européennes, En tout cas, on souhaite 
que dès le début, une colonisation le long du San et du 
Brig soit complétée, afin que les parties de la Pologne 
qui soient encerclées , soient encerclées par des popu- 
lations étrangères. Jusqu'à présent, 11 atoujours été 
prouvé que cette sorte d'encercle ent mènet rès vite 

à la nationalisation désirée. En somme, BR pour ce même 
sujet, je fournis en preuve le document 2235 PS, journal 
de l'accusé FRANCK, 1941, volume II page 517, pièce des 
Etats-Unis n° 511. Je cite la dernière page, au bas de la 
page o du texte anglais de cette pièce. Dans le texte 
allemand, ce passage est page 517, lignes 25 à 28. Le 
texte anglais est à la fin de la page ó. L'accusé FRANCK 
déclare dans ce journal, et je cite : 

"En raison du courage hérofque de nos soldats, ce 
territoire est devenu allemand, et le temps viendra où 
la vallée de la Vistule, de sa source à son embouchure, 
Sera aussi allemande que la vallée du Rhin." 

Je passe maintenant à une autre phase du programme 
que j'ai mentionnée avant, c'est-à-dire les plans des 
conspirateurs pour confisquer la propriété des Polonais, 
des Juifs, et des autres éléments dissidents, Comme je 
l'ai mentionné avant, la preuve montrera que ces plans 
étaient destinés à accomolir un certain nombred'objectifs, 
En ce qui concerne les Juifs, ils étaient une partie 
du programme de couverture d'extermination des conspira- 
teurs. La confiscation était aussi un moyen de fournir de 
la propriété à des colonisateurs allemands, et servait à 


récompenser ceux qui avaient rendu des Services divers 


à l'état nazi, De même, elle rendait disponible des fer- 
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miers polonais dépossédés, pour le travail forcé en Al- 
lemagne, et mettait en vigueur l'objectif des conspirateus 
d'empêcher l'accroissement d'une autre génération de 
Polonais, 

La preuve du fait que les conspirateurs confisquèrent 
les propriétés des Polonais pour favoriser leur prog ram- 
me de germ&nisation et det ravail forcé est contenue 
dans le document n° 1552 PS, qui a déjà été introduit 
Par M. Dodd comme pièce des Etats-Unis n° 176, Cette 
Pièce contient un certain nombre de rapports faits par 
un certain SUSCHE, qui semble avoir été l'un des prin- 
Cipaux députés d'Himmler en Pologne, M, Dodd a cité 
l'un des rapports confidentiels de KUSCHE, daté au 
22 Mai 1940, page 4 du texte anglais ,paragraphe 5. Dans 
le texte allemand, il se trouve Page 9, ligne 16 à 18, 
Dans cette déclaration, KUSCHE signale qu'il était possi= 
ble, sans difficulté, de confisquer les petites fermes et 
cela est, ek de cite : 

"Les anciens Propriétaires des fermes Polonaises 
avec leur famille, seront transférés dans le vieux Reich 


par des agences de travailleurs ruraux, pour travailler 


dans des fermes," 


CHE portant la même date, 22 Mai 1940, Les numéros sont 
en haut et à droite, Le rapport que je cite maintenant 
edt marqu é secret et porte le titre "détails de la con. 


fiscation dans le Pays de Blelitz", Je voudrais citer 
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"Il y a quelques jours, le commandant du camps 
de concentration qui est en construction à Auschwitz, 
dit au Chef d'Etat Major MUELLER qu'il demandait son 
assistance pour exécuter ces plans. Il dit qu’ il était 
abs olument nécessaire de confisquer les entreprises 
agricoles dans une certaine région autour du camp de 
conceit ration, étant donné que non seulement les champs, 
mais aussi les fermes de ces biens, limitaient directe- 
ment le camp de concentration. Une inspection locale te- 
nue le 2I de ce mois, révéla les faits suivants : il est 
absolument indubitable que les entreprises agricoles li- 
mitant le camp de concentration doivent étre confisquées 
immédiatement. D'autre part, le Commandant du cam: de- 
mande que d'autres terrains sotent mis à sa disposition 
pour pouvoir garder ses prisonniers actifs. Cela sera 
fait aussi sans délai, étant donné qu'il y a suffisamment 
de terrains disponibles dans ce but, tous les propiétai- 
res de ces terrains sont des Polonais," 

Je cite maintenant la page 2, ligne 22 à 3I au 
texte angais, le texte allemand se trouve page I2, pa- 
ragraphe 2, jusqu'à la ligne 22 au haut de la page. Je 
cite : 

"J'ai eu la discussion Suivante avec le chef du 
service du travail à Bielitz : 

'Le manque de travailleurs agricoles existe toujours 
dans le vieux Reich. Le transfert des anciens prométai- 
res des entreprises confisquées avec toute leur femille, 
dans le Reich, est possible sans autre considération, 

Il est seulement nécessaire pour le service du travail 
de recevoir ls liste des personnes afin de pouvoir pren- 
dre les mesures nécessaires de transport, de distribution 


dans les diverses régionsź etc.! 
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TEnfin je cite Page S ligne 6 à Is du texte an- 
glais. Le texte allemnd se trouve Page IS, les trois 


derniéres lignes, Jusqu'à la page I4 ligne 9 : 


de Concentration, four- 

nira des S.S. et un camion pour l'exécution de cette 
action, Sri n'était pas Possible maintenant de trans- 
porter les Polonais d'Abzen à Auschwitz - et Auschwitz 
comme Vos Honneurs, s'en souviendront, est l'emplacement 
du lieu de concentration = 411 devront être transportés 
au chateau vide de Zapor., La Propriété polonaise libérée 
doit être donnée aux fermiers de race allemande pour 
leur usage personnel, 

Afin de régulariser le programme de confiscation, 


l'accusé o 


de I940, partie I, page I270 et Je demande au Tribunal, 
d'en considérer la preuve comme acquise., Dans la sec- 
tion 2 de ce Décret, la mise Sous séquestre des biens 
meubles ou immeubles, Magasins et autres intérêts intan- 
Sibles des Juifs et de Personnes qui ont fuit ou ne sont 
pas d mplement absentes temporairement , Sent est appli- 


cable, En addition, la mise sous séquestre fut autorisée, 


Section 2 et Sous-Section 2, sila Propriété était exigée 
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"si le blen public, et en particulier la défense du Reich, 
ou le renforcement du germanisme ,l'exigent", Cependant, 
la section 1, sous-section 2 du décret, décide que la 
propriété des nationaux allemands ne serait pas assujettie 
à la mise sous séquestre, et à la confiscation; la sec- 
tion 15 établit que la mise sous séquestre serait sus- 
pendue si le propriétaire déclarait qu'il était Allemand. 
Le décret indique très clairement le but de dépouiller 
les Polonais, les Juifs, et les éléments dissidents de 
leurs propriétés, D'autre part, il était destiné à favo- 
riser le germanisme, 

C'est dans le Reichsgesetzblatt,. 

Manifestement, une question s'élevait/un moment donné 
pour savoir si le décret exigeait qu'une discrimination 
soit faite d'un cas impliquant la propriété d'un Polo- 
nais et que la propriété était exigée "pour le bien pu- 
blic, particuliérement pour l'intérét de ladéfense du 
Reich, ou le renforcement du germanisme". La réponse donnée 
par les conspirateurs fut ferme et claire. Dans t ous les 
cas où la propriété d'un Polonais est impliquée, le ren- 
forcement du germanisme exige sa saisie," 

Je fournis comme preuve le document R 92, USA 512, 
daté du 15 avril 1941. Il porte l'entête du Reich Leader SS 
Commissionnaire pour la consolidation de la nationalité 
allemande, et porte le titre "Instructions pour l'usage 
intérieur sur l'application de la loi concernant la pro= 
priété des Polonais du 17s eptembre 1940", Ce document 
fut saisi par le service de contre-espionnage américain, 
et je cite page 2 lignes 11 à 14 du texte anglais, texte 


allemand page 3, pe ragraphe 2, sous-paragraphe 2 
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"Les conditions permettant la saisie selon la sec- 
tion 2, sous-section 2, sont toujours présentes si la 
propriété appartient à un Polonais, car la propriété 
foncière polonaise sera utilisée sans exception pour la 
consolidation de la Nation allemande," 

Dans le Gouvernement Général, l'accusé Franck 
promulgua un décret le 24 novembre 1940 autorisant la 
mise sous séquestre "en relation avec les t&ches ser- 
vant les intérêts publics et la liquidation des firmes 
aati-sociales ou ne rapportant pas financiérement," 

Le décret setrouve dans le "Vepordnungsblatt" du Gou- 
vernement Général n° 6, 28 janvier 1940, page 23 et 

je demnde au Tribunal de considérer cette preuve comme 
acquise, Les critériums non définis, dans ce décret, 
renforcèrent la position des Officiels nazis dans le 
Gouvernement Général pour faire la saisie de la totalité 
de la propriété, L'ampleur du programe de confiscation 
des conspirateurs en Pologne était étonnante. Je demande 
à Votre Honneur de Voir la s1xième page du document R 92 
présenté 11 y a un instant comme USA 512. 

Ce plen montre que dès le & mai 1945,1e tote] éton- 
nant de 695,252 propri étés compra ant 268.446 hectares 
avait été confisqué par les services fonciers de Dantzig, 
Prusse Occidentale, Poznan, Zichenau et Silésie, Il 
faut noter que ceci représente la saisie et la confisca- 
tion de quatre Services seulement, 


Ceci t ermine notre 


conspirateurs pour germaniser la Bohéme et la Moravie, 
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Il relate comment ces plans, chacun caractérisé par sa 
sévérité, furent discutés, et enfin le Fuhrer se décida 
pour le plan © qui impliqueit l'assimilation d'environ 
la moitié de la population tchèque par les Allemands, et 
l'extermination de l'autre moitié. En plus, le plan envi- 
Sageait un grand afflux d'Allemands dont la loyauté 
au Fuhrer était indiscutable, Je fournis ce document 
862 PS, USA 315 comme preuve, C'est un rapport secret 
absolu du 15 octobre 1940 qui a été écrit par le Général 
Fridereci, Député Général de la Wehrmacht dn Bohême 
et Moravie. Quatre copies Seulement f urent faites de ce 
document, Celui quenous fournissons comme preuve est 
le document original qui fut t rouvé dans les dossiers 
saisis de 1! OKW. Ce docupent porte les lettres écrites 
à la min K et J, SE sur la première page à gauche 
étaient 

et il paraît que cesteécritureskkakk indiscutablement 
celles des accusés Keitel et Jodl. Je cite le document 
dans sa totalité : 

"Le 9 octobre de cette année, le.service du Pro- 
tecteur du Reich tint une conférence officielle à la 
quelle le Secrétaire d'Etat SS Lieutenant -Général K.H. 


Franck parla des points suivants": -le SS Gruppenfuehrer 


K.H. Franck était Secrétaire d'Etat, sous les ordres 


de l'accusé Von Neurath qui, à cette date ,étatt Protee- 


teur de Bohème et de Moravie … 


LE PRESIDENT, - Qui était Franck ? 


Capitaine HARRIS, è Franck étatt ss Gruppenfuehrer 


et Secrétaire d'Etat, sous les ordres de l'accusé Von Neur: 


rath, ce n'est pas l'accusé Hans Frank. 


"Depuis la création du Protectorat de Bohème et de 


Moravie, des agences du Parti » des cercles industriels 
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ainsi que des agences des autorités centrales de Berlin 
avaient eu des difficultés pour la solution du problème 
tchèque. Après amples délibérations, le Protecteur du 
Reich a exprimé son point de vue sur divers Plans dans 
un memorandum. Trois solutions furent indiquées : 

a) infiltration allemande de la Moravie et réduction 
des nationaux tchéques en un résidu de Bohème, Cette so- 
lution n'est pas considérée comme satisfaisante, parce 
que le problème tchèque, même sous une forme diminuée, 
continuera à exister, 

b) de nombreux arguments peuvent être apportés con- 
tre une solution plus redi cale, à savoir la déportation 
de tous les Tchèques. Par conséquent, le memorandum con- 
clut qu'il ne peut être exécuté dans une période de temps 
raisonnable, C'est et je cite toujours le document, l'as- 
similat ion des Tchèques, c'est-à-dire la moitié de la 
nation par les Allemands, d'après leur importance et va- 
leur du point de we racial. Ceci a lieu en accrois sant 
l'Arbeitzeit des Tchèques dans le territoire du Reich a 
l'exception du district frontiére sudète, en d'autres ter- 
mes, en dispersant la nation tchéque. L'autre moitié de la 
nation t chèque doit être privée de son pouvoir et doit quit- 
ter le pays par toutes sortes de méthodes, Ceci s'applique 
particulièrement à la partie mongole de la race, et à la 
plus grande partie de la classe intellectuelle. Cette der- 
nière peut difficilement être convertie idéologiquement , 
et. représenterait un fardeau en faisant toujours des récla - 
mations pour le COmmendement sur les autres classes t chè- 
ques. Et ainsi, il nuirait à une assimilation rapide et gé- 
nérale et contre-agirait la germanisation projetée. Ils do i ~ 
vent done naturellement être éliminés, 

Les dispos tions ci-dessus présuppose un afflux accru 


d'Allemands du territoire du Reich dans le protectorat de 
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Bohème -Moravie. 

Après une discussion, le Führer a choisi la solu- 
tion "C", l'assimilation, comme directive pour la solu- 
tion du probléme tchéque, il a été décidé que le protec- 
torat garderait son autonomie en surfece, la germanisa- 
tion devra être exécutée d'une façon cert ralisée par 
les services du protecteur du Reich dans les années à 
venir. 

Des points ci-dessus aucune conclusion particuliè- 
re n'est tirée, par les forces armées. Ceci est la di- 
rection qui a toujours été représentée ici à ce sujet. 
Je mentionne mon mémorandum envoyé au chef du Commande- 

ment Suprême des Forces Armées, daté du I2 Juillet I939, 
n° de dossier659, et très secret, portant le titre :"Le 
problème tchèque". 

Début : 

"Général des Forces Armées auprès du Protecteur 
du Reich en Bohème et Moravie, Signé n FREDERICI, Lieu- 
tenant Général d'Infanterie, " 

Avec la permission de vos Honneurs, {'aimerais 
commenter quelques parties de ce mémorandum. D'abord 
j'attire votre attention sur la solution "A", Cette so- 
lution aurait demandés l'infiltratio n allemande dans 
la Moravie et l'éloignement forcé des Tchéques de cette 
région, dans la Bohéme.Comme vos Honneurs le savent, la 
Moravie se trouve entre le Bohème et la Slovaquie. La 
solution "A" aurait impliqué la cor truction d'un Etat 
Allemand entre la Bohéme et la Tchècoslovaquie, et au- 
rait empêché des gl et attest! res entre les 
Tchèques et les Slovaques. De cette façon le désir his- 


torique de ces deux groupes de peuples pacifiques pour 
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l'unité et le ré-établissement d'un Etat Tchécoslova- 
que, aurait été frustré. 

La solution "A", on peut le noter, a été rejetée 
parce que les Tchéques survivants, même opprimés, dans 
une "Bdadme résiduelle", serait restés une source d'en- 
nuis pour les conspirateurs, 

La Slution "B" qui impliquait la déportation for- 
cée de tous les Tchéques, ne fut pas rejetée parce que 
ces termes semblaient trop draconniens, mais plutôt 
parce qu'une solution rapide du probléme était désirée, 

La soëution "C", comme le prouve la piéce, fut 
considérée comme la plus désirable et fut adoptée, 
Cette solution fournissait l'assimilation d'environ 
la moitié des Tchéques. Ceci sigifiait deux chæ es : 

a) la germanis ation forcée pour ceux qui étaient 
jugés racialement qualifiés, 

b) déportation pour 1e traveil forcé en Allemagne 
Pour les autres “accroissant 1'arbeitzeit des Tchèques 
dans le territoire du Reich", 

Cedi signifiait en réalité le travail forcéen 
Allemagne, 

D'autre part, la solution "O" établissatt l'éli- 
mination et la déportation Par toutes sortes de métho- 
des,de l'autre moitié de la populationt chéque, en 
particulier les intellectuels et de geux qui ne fais 
saient pas partie du standard racial des conspirateurs, 

Les intellectuels partout étaient anathèmes pour 
les conspirateurs nazis, et les intellectuels tchèques 
n'étsient pas une exception. Ils avaient une tendance 


& se sacrifier et à résister à l'ifologie nazie, Tis 


devaient done par conséquent être exterminés comme on 
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le verra dans d'autres sections de ce rapport trés 
secret qui déclarait, et je cite : 

"Les éléments qui agiront contre la germanisation 
projetée, doivent être éliminés," 

cela signifiait que les intellectuels et autres 
éléments dissidents, devaient être, soit jetés dans 
des camps de concentration, soit immédiatement e xter- 
minése Bref, les clauses de la solution "C" n'étaient 
qu'une application pratique de la philosophie des cons- 
pirateurs, telle qu'elle était exprimée dans le discours 
de HIMMLER, discours dont nous avons cité une partie 
dans le document L-70, pièce des U.S.A. 508. HIMMLER 
disait : 

"ou bien nous gagnons du "bon sang” que nous pou- 
vons utiliser pour nous-mêmes, ou bien nous détruisons 
ce sang." 

Je passe maintenant bttèvement au programme des 
conspirateurs de spoliation et de germanisation dans 
les pays occupés de l'Ouest, La preuve qui sera présen- 
tée plus t ard montrera comment les conspirateurs essayè- 
rent de germaniser les pays oc@ pés de l'Ouest, comment 
ils privèrent de nourriture et de matières premières 
les pays de l'Ouest, en laissant un minimum insuffisant 
de nourriture pour assurer l'existence des indi gènes, 
et comment 11 forcèrent l'industrie locale et l'agricul- 
ture à satisfeire les besoins insatiables de la popu- 
lation civile allemande et de la Wehrmacht. Enfin, com- 
ment les peys de l'Ouest furent foreés eux-mémes de 
procurer la nourritures et les ratériaux pour les rai 


sons suivantes : 


a) Occupation excessive, Arrangements 


b) Arrangement de clearing frauduleux et obliga- 
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toire. 
c) confiscation de leur or et de leur monnaie 
d'échange. 
La preuve de ces faits est écrasante, les actes 
des conspirateurs ne peuvent échapper à l'évidence : 
ils ont commis ces actes selon un plan. Cependant ce 
ne sera pas avant l'arrêt des vacances de Noël, que 
la preuve concernant l'exécution des plans des cons- 
pirateurs à l'Ouest, sera présentée à ce Tribunale 
Par conséquent, dans le but de montrer que les 
plans des conspirateurs embrassaient les pays occupés 
de l'Ouest, aussi bien que ceux de l'Est, nous fournis- 
sons en preuve, une seule pièce, le document n° R.II4 
pièce des U.S.A. I4. Ce document a été pris par le 
Service de Contre4Espionnage Américain. C'est un mémo- 
randim daté du 7 Aofit 1942, auquel est joint un autre 
mémorandumd até du 29 Aofit 1942. Ils font partie du 
dossier personnel de HIMMLER. 
Le premier mémorandum porte le titre "Directions 
générales pour le traitement des Alsaciens déportés" 
Le second memorandum est marqué "secret" et porte le ti- 
tre : "Déportation desAlsaciens dans l'Allemagne vérita- 
ble." Ces documents montrent que des plans furent faits 
et en partie exécutés pour éloigner tous les éléments 
Alsaciens qui étaient hostiles aux conspirateurs jui vou- 
laient germaniser la province, Je cite page 1, lignes °1 
à 51 du texte anglais, du memorandum intitulé "Directions 
Générales pour le traitement des Alsaciens déportés." Ces 


extraits sont contenus dans le texte allemand, page e 


huit dernières lignes, et page 2 lignes 1 à 5, Je cite 


maintenant : 
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¥ La premiére action d'expulsion fut exécutée en 
Alsace, dans la période de Juillet à Décembre 1940, Au 
cours de cette action, 105.000 personnes furent, soit 
chassées de chez elles, soit empêd ées d'y revenir. C'était 
en général des Juifs, des Bohémiens, ou d'autres éléments 
raciaux étrengers, criminels, asociaux, On trouvait en ou- 
tre des Français et des francophiles, La population parlant 
patois fut éliminée par cette série de déportations, de 
la même façon que les autres Alsaciens, se référant à la 
permission que le Pätter avait donné de nettoyer l'Alsace 
de tous ses <léments étrangers ,ou de ses éléments mur les- 
quels le Gauleiter Wagner avait signalé récemment la néces- 
sité de nouvelles déportations, dès que possible." 

Fin de la citation. 

J'aimerais remettre cette présentation à lundi, Mr 
Justice Jackson voudrait faire quelques remarques à la 


Cour. 


Sir Justice JACKSON - Plaise au Tribunal : je vou- 
drais attirer l'attention du Tribunal et de la défense 
sur des questions concernant la situation qui se présentera 
la semaine prochaine, dans le but de h&ter notre prodédure, 

La présentation de M. Harris sera un peu plus longue 
lundi, et lorsqu'elle sera terminée, la présentation par 
les Etats-Unis aura atteint la partie de l'acte d'accusation 
qui traite E EE criminelles, Cela pourra cons- 
bituer une base Pour des procédures contre des membres in- 
dividuels, dans d'autres Tribunaux que celui-c1, procédures 
par lesquelles toute défense sera ouverte pour un individu 
excepté qu'il ne pourra nicr qu'il a fait partie d'une de 
ces organisations. Pour h&ter la Procédure le plus possible, 
afin que le persomel américain pulsse être libéré » nous 


désirons aussi que la défense ait devant elle, autant que 


Possible le plus grend nombre possible de preuves avant 
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l'arrêt des vacances de Noel, afin qu'elle puisse uti- 
liser ce temps pour préparer sa défense et que l'on nous 
épargne d'autres demandes de délai, 

La substance de notre proposition, est que toutes 
les autres questions de ce genre, sotent réservées pour 
être considérées plus tard. La véritable question est, 
non pas l'admissibilité de la preuve, mais la véritable 
question est sa valeur et ses conséquences légales, se- 
lon les clauses de ce Statut, Les autres preuves seront 
données avec la conviction qu'elles ont une valeur pro- 
batoire, et c'est sur ces bases qu'en même temps nous 
ne cherchons pas d'autres avantages que celui de gagner 
du temps, pour donner la défense le plus de preuves pos- 
sibles, avant Noël, et pour donner les arguments seule- 
ment lorsqu'ils peuvent être intelligemment discutés, au 
lieu de ne fournir que des hypothèses et des choses incer- 
taines. 

Par conséquent, nous proposons de stipuler ce qui 
suit. 

Toute objection de quelque caractère iue ce soit, 
sur un article quelconque, offert par lesAméricains, 
pourra être réservé et mis à la disposition de la défense 
à n'importe quel moment, avant la fermeture de l'exposé 
américain, comme si l'objection avait été faite lorsque 
la preuve a été fournie. Toute preuve sera donnée sur la 
motion de n'importe quel avocat. 

Je répète la Stipfilation, Puisque c'est 14 la partie 
importante : nous proposons que toute objection de qu el - 
que caractère que ce soit Sur un article offert par les 
Etats-Unis, pourra être considéré comme une réserve, et 


Sera À la disposition de la défense, à n'importe quel mo- 
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ment avant la fin de l'exposé américain, avec le même 
effet que si l'objection avait été présentée, lorsque 
la preuve a été fournie, Toute preuve à ce sujet, res- 
tera susceptible d'être discutée soit par le Tribunal, 
soit par la Défense, toute question, touchant à la va- 
leur de la preuve, sera acceptable du fait qu'elle a 
été reçue sans objection. Nous reconnaissons le carac- 
tère de controverse des articles qui peuvent être sou- 
levés à ce sujet. Cette preuve montre quelle organisa- 
tione lle peut condamné, et comment le Statut s'appli- 
que. Il est possible que ces questions soîént discutées 
au moment où elles seront soulevées, Nous pensons le 
faire à la fin, mais nous le ferons à n'importe quel 
moment, selon les Suggestions du Tribunal, nous le fe- 
ronsa vant ou aprés que la Défense ait pris l'affaire 
en mins. Mais nous suggérons, que si on le fait pas 
à pas, au fur et à mesure que l'on produit les preuves, 
11 n'y aura pas d'ordre et on n'aura que des arguties 
à la pièce, qui feront perdre du temps. Il faudra re- 
courir à des cas hypothètiques, r evenir et recommencer 
sans arrêt, Il n'y a aura Pas d'ordre également à cause 
de notre pland e présentation. 

Les questions relatives à ces organisations, con- 
cernent les propositions du Président ROOSEVELT dont 
nous nous sommes servis comme base dans ce procès, 

Les Etats-Unis n'auraient pas participé pour ce plan 
ou un plan équivalent, atteignant des centaines ou des 
milliers d'autres, jui pourratert être moins manifes- 


tement coupables que ceux assis au banc des accusés 
TRA 


ne le sont pas moins, 


Je pense qu'il faudra discuter des questions im- 


pliquées dans le cadre du Statut, 
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Le preuve cependant sera présentée par les avocats 
spécialisés dans la recherche des preuves, sur une ac- 
cusation particulière de l'Acte d'Accusation. Les ar- 
guments à la pièce, par conséquent, denanderont un chan- 
gement d 'avocat sans arrêt, et on assistera alors A des 
discussions répétées, sans intérêt pour le Tribunal. 

Nous demandons donc de permettre à la Défense, 
en même temps qu'à nous, de donner au Tribunal, aussi 
vite que possible, la présentation des questions, Nous 
donneront la semaine prochaine, les preuves concernant 


les organisations nazies, 


LE PRESIDENT.- Justice JACKSON avez-vous déjà 


communiqué cele à la Défense par écrit ? 


JUSTICE JACKSON.- Non je ne l'ai pas communiqué, 
Se à moins que la transmission n'ai été faite au centre 


de documentation depuis midi. 


LE PRESIDENT.- Peut-être serait-il commode que 
vous déclariez ce que vous nous avez dit, en ce qui 
concerne les objections des preuves, par écrit, pour 


une meilleure compréhension, 


JUSTICE JACKSON.= J'ai décidé de le faire et d'en 
distribuer des copies aux membres du Tribunal et de la 


Défense, 
LE PRESIDENT, - Oui. 


Dr GEORG BOHM.- Docteur Georg BOHM, représent ant 


des membres des S.A., qui ont demandés à être ntendu 


devant ce Tribunal. 
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Je n'ai compris qu'en partie l'exposé de Justice 
JACKSON, En tant que Défenseur, je n'ai personne pour 
m'informer, en aucun cas, je ne puis re déclarer d'ac- 
cord. Je ne peux pas me prononcer sur une procèdure 
au sujet de ce discours, que je ne connais pas, ou qui 
m'est communiqué d'une façèn telle que je ne suis pas 
capable d'avoir une information convenable, 

Je prierai d'abord a de faire en sorte que je re- 
goive toutes les pièces en langue allemande pour que je 
puisse les discuter, je ne représente pas seulement une 
personne dans ce procès, mais des millions d'hommes qui 
viendront me trouver pour me faire des reproches après 
ce procès. Peut-être ces reproches seront-ils justifiés, 
Cette responsabilité repose autent sur mes conf réres, 
que sur moi-méme, représentant des organisations 2. Rp. 
et cette responsabilité est immense, 

Je voudrais donc demander, que par principe, tout 
ce qui sera produit dans ce procès, me sois remis en 
langue allemande, parce que je ne suis pas capable d'é. 
tudier d'unjour à l'autre des Volumes entiers de docu 
ments, et de les faire traduire en allemand, 

Il serait bien facile de me les donner en langue 
originale. C'est une circonstance qui ne me dérange 
Pas moi seulement, mais ceci donne bien des diffi cultés 
non pas à moi-même mais à beaucoup de mes confrères, et 
cela nous rend presque impossible de suivre ce T océs, 

Des débats qui viennent de s'écouler, je n'ai 
pu tirer que très peu de choses, à la cherge des orga- 
nisations qui sont accusées, mais à l'avenir, 


les pièces 


à charge contre ces Organisations, doivent être données, 
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d'après les indications que Monsieur JACKSON vient 


vous 
de communiquer, et je se demande,si je dois comerver 


la défense de ces Organisations, de faire en sorte que 
la procédure nous soit intelligible et que du point de 
vue technique, nous puissions conduire notre défense 


convenablement. 


LE PRESIDENT.- Comme vous le savez, 11 a déjà 
été dit, que seules les parties des documents qui sort 
lues devant le Tribunal, sont considérées comme preu- 
ves, vous écoutez donc, par vos écouteurs, tout ce qui 
est fourni comme preuve, et cela vous l'entendez en al- 
lemand., Vous savez aussi qu'il y a deux copies de ces 
documents dens notre centre de documentetion,e t ces 
deux copies sont en allemand, Telle a été la procédure 
Jusqu'à maintenant, 

Ce sont des désirs légitimes de le part de la 
Défense Allemande, La proposition de Monsieur Justice 
JACKSON est très simple, Comme je la comprends, elle 
est la suivante 

Que la question de la criminalité de ces organi- 
sations ne sera pas discutée evant que la preuve n'en 
soit foumie, que le Ministère Public Américain fourni- 
ra d'abord cette preuve, et qu'il espère mettre la plus 
grande part en preuves, avant la Suspension des vacances 
de Noël, mais que la Défense Allemande aura la liberté 


à n'importe quel moment jusqu'à la fin de 1 'exposé amé =- 


ricain, de faire des objections å n'importe quelle partie 


des preuves contre ces organisations criminelles., 


Dr GEORG BOHM. - Oui c'est bien compréhensible, 
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LE PRESIDENT .- Avez-vous une objection à for- 


muler. 


Dr GEORG BOHM.- Oui, la procédure qui a été 
proposée est bien claire, mis je crois que c'est 
insuffisant de n'avoir que deux exemplaires dans 
la chambre 54, qui "doivent" sty trouver, mais moi 
je n'ai pas encore eu la possibilité de les consul- 
ter, peut-être parce que deux exemplaires ne peuvent 
suffire aux 25 avocats.. En particulier cele ne peut 
suffire si ces exemplaires en langue allemande arri- 
vent le matin à 10 h/ I/2 dans la chambre 54, alors 
que les débéts ont déjà dommencé depuis IO h. Cela 
ne suffirait pss non plus si ces deux exemplaires 
pour 25 Messieurs, n'arrivaient que la veille, car 11 
n'est pas possible que dans un laps de temps aussi 
court, tous ces Messieurs Se contentent de ces deux 
exemplaires, Je demande donc, que, comme le fait ltag- 
CuSation, et le Ministère Publigse, que l'on fasse en 
sorte que nous soyons en état,et ce, très rapidement, 
encore une fois j'insiste, en langue allemande, d'être 


informés de ce que le Ministére Public nous demande, d e 


façon à ce que notre travail soit également utile au 


Tri bunal. 


LE RESIDENT.- Ce que vous venez de dire est une 


objection générale à le procèdure qui a été suivie jus- 


qu'à présent, et n! 


La suggestion était : 


nelle de ces organisation, soient retardées jusqu'à ce 


que lespreuves sotent fournies, La Défense peut faire 
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des objections à n'importe quel moment, ou plutôt de 
retarder ces objections jusqu'à ce que les preuves sotent 
fournies, et l'on e spère que les preuves vont être com- 
plétées pour Noël, ap 

Ce que vous dites de la procédure général peut être 
pris en considération par le tribunal. 
En ce qui concerne la question particulière, à 


Savoir la procédure indiquée par le Juge JACKSON, avez- 


vous une objection à présenter, 


Dr_GEORG BOHM.- Je n'ai d'objection à faire que 
lorsque la procédure Let là Je m«îintiens toutes mes 
réserves = est handicapée d'une manière quelconque, 
parce que nous p eprésentons les intérêts de tant de 


personnes devant cette Cour. 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal connait très bien ce 
fait, mais cela ne semble pas être adéquat ici. On a 
discuté sur le Point de savoir si les arguments légaux 
doivent être retardés après que les preuves aient été 
fournies. Le fait que vous ayez des millions de gens à 
représenter, n'a rien à faire avec la question de savoir 
Si 1 ‘argument légal aura lieu avant, au milieu, ou après 
la présentation des preuves, Ce que je vous demande est : 
avez-vous quelque objection à faire, à ce que les argu- 


ments lé gaux prennent place, après la H ésentation des 


preuves, 


v Dr GEORG BOHM.- Je n'ai rien à objecter contre 


ces propositions, pour ce qui est de ma défense, et autant 


que cela ne la gêne pas. 


(La séance est levée). 





